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:A  V I S i . 

(jes  Ouvrages  ne  font  point  des  rapports  faits  à 
î’Affembiée,  & ne  contiennent  point  des  projets  d’Arrçté  qui 
lui  foient  propofés  , ni  même  des  Arrêtés  pris  dans  k 
Comité.  Ce  ne  font  que  des  vues  générales  propofées  au 
Comité  par  Tun  de  fcs  Membres , afin  de  fixer  les  quef- 
tions  que  peut  préfênter  la  matière  particulière  qui  y eft: 
traitée  , & d’en  faciliter  la  difcuflion.  Le  Comité  en  a 
defirc  rimprefiîon  , foit  pour  que  Tes  Membres  pulFent 
réfléchir  avec  plus  de  maturité  fur  les  queftions  difficiles 
& importantes  qui  y font  préfentées  , foit  pour  mettre 
^ poreée  les  Membres  de  l’Aflemblée , qui  en  voudront 
|>reïidre  la  peine  , d^aider  le  Comité  de  leurs  lumières. 


PREMIER  RAPPORT. 

Sur  Ici  Qutflion  préllmifiairt  propofié^ 
dans  ctlui  de  M.  Mefhn  , pag.  14% 


Vous  m*âvez  chargé  cl  examiner  îa  panii 
de  votre  travail  , relative  à la  troifiéme 
dirpoficion  de  l’Article  du  Décret  du  4 Août 
d>c  jours  fuivans , qui  déclare  rachetables  tous 
les  Droits  Féodaux  & Cenfuels  , kfqueîs  ne 
font  point  fuppriniés  fans  indemnité  par  la 
fécondé  difpolition  de  cet  Article*. 

Le  premier  objet  dont  vous  devez  vous  oc^ 
ciiper  à cet  égard,  eft  la queftion  préliminaire 
que  M.  Merlin  a propofée  pag.  24  de  fou 
Rapport , Concernant  le  plan  général  de  Vos 
opérations. 

Cette  queilion  eft  aiiifi  poféèi  c;  Si  pour  ^ 

» éviter  les  embarras  & les  entraves , qui 
» vraifemblabiement  fe  rencontreront  dans 
n le  rachat  partiel  & fueceffif  des  innom^ 
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A brabics  Droits  de  fief  & de'cenfive 

quels  eft  afllijetti  le  fol  de  la  France  ^ 

on  ne  pourroit  pa«  accorder  gratuitement 
3>  aux  vaflaux  immédiats  de  la  couronne  un 
>9  affranchüTement  univerfel  de  tous  les  de- 
» voirs  féodaux,  dont  ils  font  tenus  envers 
**  le  Roi  , à la  charge  par  eux  d’affranchir 
w également  leurs  propres  Vaflaux , qui,  eux- 
w mômes,  étendroient  cette  faveur  à tout  pof- 
>>  fcflTeur  de  fief,  ou  de  cenfivc  fur  lequel 
53  ils  auroient  des  droits  de  mouvance , ou 
33  de  direéle  immédiate.  33 

M.  Merlin  paroît  avoir  été  provoqué  à 
vous  préfenter  cette  qiteftion  par  un  petit 
ouvrage  intitulé  , Réflexions  fur  le  rachat  de9 
Droits  Féodaux  j décrété  à V Affemhlée  Natio- 
nale ; par  un  antre  ouvrage  intitulé  ^ 
Moyens  & Méthodes  pour  éteindre  les  Drolfi 
péodauXé. 

Ces  deux  ouvrages , qui  s'accordent  dans 
* le  mode  d’un  aflFranchiflement  premier  donné 
à tous  les  Vafiaux  relevant  immédiatement 
delà  Couronne,  diffèrent  effentiellement 
dans  les  conféquences  qu’ils  tirent  de  cette 
première  opération. 
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Le  premier  ouvrage  en  fak  réfulter  ün  affram 
chifTement  gratuit  univerfel  de  tous  les  arricrc” 
VaiTaux  Sc  des  Cenfitaires  dans  tous  des  degrés 
de  l’échelle  féodale , fans  autre  examen,  ôc  par 
le  feul  effet  de  raffranchiffemenc  gratuit  des 
propriétaires  de  fief  du  premier  degré. 

Le  fécond  , au  contraire , fe  contente  dé 
faire  profiter  les  arriére-vaiïaux  cenfitaires 
de  la  remife  gratuite  , qui  aura  été  accordée 
aux  vaffaiix  immédiats  de  la  Couronne  , eil 
déduifant  fur  la  fomme  que  les  arrière -vaf» 
laux  6^  cenfitaires  feroient  obligés  de  payer 
à ceux  dont  iîs  relèvent  immédiatement , 
celle  dont  ceux-ci  auroient  eux-mêmes  pro- 
fité par  la  remife  qui  en  aura  été  faite  aux 
vaflaux  immédiats  de  la  Couronne. 

Ce  font  eds  deux  fyftêmes  que  la  qnef^ 
lion  préliminaire  , qui  vous  a été  propofée  ^ 
vous  préfente  à difeuter. 

Une  première  oblervatîon  fe  preiente  na« 
turellement  à vos  efprits.  Vous  êtes , Meflieurs  , 
iheompétens  pour  décider  une  pareille  quef- 
tion. 

L*unc  & rautre  des  deux  opérations  pro- 
pofées  eft  abfolument  contraire  à celle  qui 

A a 


4 

eft  prefcrittc  littéralement  par  le  Décret  des 
4 Août  & jours  fuivans. 

L’Article  premier  de  ce  Décret  , apres 
avoir  détruit  entièrement  le  régime  féodal  , 
après  avoir  ordonné  que  les  droits  & devoirs ^ 
tant  Féodaux  que  cenfuels  j qui  tiennent  à la  main- 
morte réelle  OU'perfonnelle j,  & à la  fervitude  per- 
fonnelle^  & ceux  qui  les  repréf entent,  font  abolis  fans 
indemnité  y ajoute  j tous  les  autres  droits^  tant 
Féodaux  que  cenfuels  ^ font  déclarés  r achetables  ; 
& le  prix  & le  mode  du  rachat  feront  fixés  par 
F Ajf emblée  Nationale.  Ceux  defdits  Droits  qui 
ne  font  point  fupprimés  par  c Décret^  conti- 
nueront d'être  perçus  jufqu  au  r^mbourfement, 

N avoir  accordé  que  la  faculté  de  racheter 
ces  Droits  ôc  devoirs  , avoir  ordonné  qu’ils 
continneroicjnt  d’être  perçus  jufqu’au  rem- 
bonrfemenf,  c’eft  bien  évidemment  avoir  dé- 
cidé , I que  ces  Droits  ne  peuvent  celTer 
qu’après  que  les  Propriétaires  auront  été  par- 
faitement indemnifés  5 i®.  que  ce  font  les 
Débiteurs  qui  doivent  payer  cette  indemnité , 
êe  qu’ils  ne  peuvent  fe  libérer  que  par  un 
rachat  à leur  charge. 

Des  fyftêmes , qui  confifteroient  à faire 
payer  par  l’Etat  ces  indemnités  en  tout, 
ou  partie , feroient  donc  des  propofitions  qui 
tendroient  à fubftituer  un  Décret  nouveau  à 
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^eîui  de  rAflemblée  Nationale  ; ces  fyftêmes 
s’éloigneroient  d ailleurs,  tout- à- la- fpis  de 
refprit  du  texte  du  Décret  y fi  leur  effet 
pouvoir  être  d'éteindre  ces  fortes  de  Droits, 
fans  procurer  aux'  Propriétaires  la  pleine  in- 
demnité que  le  Décret  paroîc  avoir  voulu 
leur  réfervcr. 

Vous  n êtes , Meilleurs  , que  les  exécu- 
teurs du  Décret  de  rAfîemblée  i vous  n'en 
êtes  point  les  juges , encore  moins  les  réfor- 
mateurs. Il  ne  nous  appartient  point  de  fubfif— 
tuer  un  autre  mode  à celui  que  le  Décret 
nous  a indique  Sc  nous  a preferit  d'exécuter. 
Nous  ne  pourrions  donc  nous  écarter  de  la 
route  qu'il  nous  a tracée  , qu'autant  que  TAf- 
femblée  nous  en  auroit  preferit  un  autre , en 
réformant  fon  propre  Décret. 

D’après  cette  confidératîon  , il  fembîe  que 
l'objet  de  votre  délibération  ne  peut  fe  ré- 
duire qu’à  ces  deux  poincs. 

Eftimerez-vous  que  vous  devez  pré- 
fènter  à l'examen  de  FAlTemblée  Nationale 
les  deux  fydêmes  que  je  viens  de  vous  in- 
diquer , & la  queftion.  préliminaire  qui  en 
réfui  te  > 

2®,  Si  vous  croyez  devoir  prendre  ce 
parti , rAlTembléc  paroilîant  avoir  droit  d'at- 
tendre de  vous  tin  avis  fur  la  aueftion  que 
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ypiis  lui  propoferez.,  quel  fçra,  celai  que  vou$^ 
lui  préfenterez  ? 

Un  examen  rapide  des  deux  fyftêmes  pa- 
roit  indifpenfable  , pour  vous  guider  fur 
lune  ou  l’autre  de  ççs  deujç  rçfpjutions, 

Examen  du  Je  coaimencc  par  rexpofé  des^  niptifs  qui 
peuvent  appuyer  ou  combattre  le  premier, 
fydeme  , celui  pré  fente  par  lauteur  des 
flexions  fur  le  rachat  des  Droits  Féodaux, 

Il  eft  fondé  réduire  à quatre  motifs  principaux., 

quatre mo-  cc  Premicrement , le  rachat , que  le  Décret 
33  permet  aux  Débiteurs  de  fairc  , ne  feroit 
53  onéreux  qu’aux  cenfitaires  les  plus  éloignés 
*3  du  tronc  féodal , lefquels  fe  raçhéteroieot 
» fans  avoir  aucune  indemnité  à recevoir  , 
»s  comme  les  poiTeireurs  de  fiefs,  lefquels  paye- 
s?  ront  d une  main  & recevront  de  l’autre. 

35  2^.  Le  rachat  preferit  par  le  Décret  j, 
53  efl  fufçeptible  d’une  foule  de  difficultés  dans 
fon  exécution.  Comment  trouver  un  mode 
53  & un  prix  commun  de  rachat  pour  tout  le. 
5»  Royaume  , quand  les  droits  féodaux  font 
53  variés  à l’infini  , ^ dans  leur  nature  & 
^ dans  leur  quotité  l Sera- 1- il  permis  de  divi- 
sa fer  le  rachat  du  cens  celui  des  droits 
59  càfuels  > Comment^ra-t-on  le  rembour- 
fçînent  des  dirçdes  (pHdaire?  êfc.  &c.  Il 
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M y a peu  d*apparcnee  qirc  les  Propriétairet 
» s’empreffenc  de  faire  cc  rachat.  Les  uns, 
53  il  en  auront  pas  les  moyens , les  autres  ne 
» fe  foiicieront  pas  de  diminuer  leurs  jouif- 
*>  fances  pour  libérer  leur  fonds  d’une  charge 
w f telle  que  les  droits  cafuels  ) qui  ne  doit 
55  pefer  que  fur  leurs  fuccefleiirs-j  & fi  le  ra- 
55  chat  ne  s’exécute  que  lentement  ^ le  fouve- 
*•5  nir  & les  effets  du  régime  féodal  ft 
55  tueront. 

55  3^.  Toutes  CCS  difficultés  s’évanoui  fient, 
» en  accordant  gratuitement  la  franch  fe  a 
>5  tous  les  Vaffi.ux  & Ceiifîtaires  immédiats  de 
55  la  Couronne , à la  charge  par  ces  Vaffaux 
5^  d’affranchir  de  même  leurs  Vaflaux  & 
>5  Cenfitaires , ôc  ainfi  de  fuite  de  degrés  à 
55  degrés  j jufqu’au  dernier  échelon  de  la 
55  Hiérarchie  Féodale. 

55  La  Nation  peut  donner  cette  fran^ 
55  chife,  puifque  tous  les  rachats,  de  degré 
35  en  degré  > remontent  jufqu’aux  Domaines 
55  de  la  Couronne  , qui  font  eux-mêmes  la 
» propriété  de  la  Nation  >5  . 

Tels  font  les  motifs  fur  iefquels  on  ap- 
puyé le  fyftême  que  l’on  propofe  de  fubfii- 
tuer  à celui  que  rAffemblée  Nationale  a pris.^ 
par  fon  Décret.  Voici  les  doutes  qui  fc  pré- 
fçntent  naturellement 
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néflexîoflî  . D’abord  il  cft  difficile  de  concevoir  ce  que 
*^^^^^f^'“®‘rAuteur  des  réflexions  fur  le  rachat  des  Droits 
Féodaux  a voulu  dire  par  cette  expreffion  , 
que  Ÿ exécution  du  rachat  ne  feroit  onéreufe 
qu  aux  Cenfaaires  les  plus  eloigrsés  du  tronc 
féodaL 

le  rachat  Celii!  qiiî  achétc  une  propriété  qifil  n’a- 
sî'eft  point  voit  pas , DC  pçut  pas  être  regardé  comme 

une  charge  , ^ ^ r i ,r 

allais  un  avan-iupportant  uuç  Charge  onereule, 

Ls  Cenfitaire  , qui  n’a  acquis  une  propriété 
que  fous  la  condition  d’une  redevance  fon-^ 
ciére  envers  le  Bailleur,  n’a  acquis  & ne  pof- 
sède  qu’une  propriété  réduite  à la  valeur  du 
fonds  , dédudioa  faite  de  la  valeur  de  la 
' charge.  Si  le  fonds  vaut  intrinféquement; 

20000  livres  , û la  charge  eft  évaluée. 
4000  livres , il  efl  évident  que  le  Preneur  n’a 
acquis  qu’une  propriété  de  léooo  livres,  &: 
que  le  Bailleur  s’efi:  réfervé  fur  le  fonds  une 
propriété  de  4000  liv.. 

Ce  font  CCS  deux  genres  de  propriétés,  queîa 
Coi  & les  Jurifconfultes  diftinguent  par  les 
termes  de  propriété  utile  ^ propriété  dirteis* 
LQrfque  le- Preneur  paye  4000  livres,  pour 
réunir  la  propriété  direde  à la  propriété  utile  5, 

* il  ne  perd  riçn  -,  il  acquiert  une.  nouvelle  pro- 

priété j il  n’a  locun  titre  pour  afpirer  au  droit 
<tk  recevoir  gratuitement  çet  aççrojflément  de 
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propriété  ; la  faculté , que  la  Loi  lui  donne 
contre  le  Bailleur  , de  forcer  celui-ci  à lui  cé- 
der cet  accroilTemeHC , iVeft  pas  une  charge  , 
mais  un  avantage. 

Il  y a plus  : fuppofer  quelle  rachat  des 
Droits  féodaux  n’eft  une  opération  onéreufe 
quau  Cenfitaire  , ceft  fuppofer  que  le  ra,- 
chat  que  celui-ci  fera  , acquittera  fucceffive^ 
ment  de  la  meme  charge  tous  les  Fiefs  fupé- 
rieurs 5 jufqifau  Roi,  & c’efl  raifonner  fur 
une  fuppofition  abfolument  faiiffe.  Il  eft  fans 
doute  certain  que  le  Fief  immédiat  ne  devra 
au  Fief  médiat  fupérieur , qifune  portion 
de  ce  qu’il  aura  reçu  pour  le  rachat  de  fon 
Cenfitaire  ; mais  il  efl:  également  certain  que 
ce  qu’il  aura  reçu  de  fes  Cenfitaires  , fera 
très 'fouvent  beaucoup  au-defîbus  de  ce  qu’il 
devra  au  Fief  fupérieur  pour  fon  propre  rachat. 

Suppofons  en  eâet  (ce  que  nous  n’enten- 
dons nullement  admettre  quant  à préfent  ) 
que  rAIfemblée  Nationale  adopte,  pour  mo- 
de & pour  taux  du  rembourfement  des 
Droits  Féodaux , celui  que  le  Parlement  de 
Paris  avoir  adopté  pour  l’indemnité  que  de- 
vroient  payer  les  Gens  de  main-morte  , qui 
acquerroient  des  fonds  fournis  au  régime 
fé:odaI.  Suppofons  enfuite  un  Fief  de  valeur 
dç  î00,Q0Q  livres  ^ qui  a fous  lui  des  cenfi- 


vcs  de  valeur  de  zo,ooo  livres.  La  direé^^ 
fur  ces  ceufives  étant  évaluée  à 4000  livres , 
à raifon  du  ciriquiçme  , il  en  réfulce  que  ce 
Fiet  a une  propriété  en  Ooinainedc  9^,000 
livres  & çn  direélc  de  4J00  livres  : le  Pro- 
priétaire de  ce  Fief  recevra  de  fes,  Cenfitaires 
pour  rachat  4000.  livres , mais  il  payera  pour 
fon  propre  rachat  33,000  livres  , à raifoii 
du  tiers  j ce  qu’il  recevra  fera  donc  bien  loin 
de  l’acquitter  dq  ce  qu’il  devra  lui  même  : il 
ne  fera  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  rachat  im 
i'era  onéreu-x  au’au  Cenfitaire, 

La  vérité  eft  que  roperation  ne  fera.oné- 
reufe,  ni  au  Ccolitaire,  ni  au  Propriétaire  dti. 
Fief  , parce  que  Fun  de  l’autre  ne  feront  qu’ac-. 
quérir  im  accçoirfqpiçni  de  propriété  qu’il% 
n’a  voient  pas. 

Secondement  , ce  n’eft  pas  aOez  d’avoîr- 
fait  voir  Ja  faiiflété  de  cette  idée  , que  le  ra-,. 
chat  ne  peferok  que  fur  les  Cenfitaires  ; il  faut 
encore  prouver  que  le  fyftême  de  l’affranchif 
fement  univerfel  renferme  trpis  inçonvéniena 
trcsrconfidérables. 


le  fyfta-ne 
j'ro'dtâ:  une 
af 'lapidation 
|,.!,'asuîEe  des 
i^'svsîxiis  011 
dc.’â  fonds  de 


î Ce  feroir  une  déprédation  gratuite 
des  revenus  ou  des  fonds  de  la  Nation. 

L’Auteur  des  Moyens  & Méthodes  pour  éteins 
dre  les  Droits  Féodaux  ^ convient  que  le  pro«! 
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4iûï:  annuel  des  Droits  Féodaux  fur  les  fond§ 
qui  font  immédiatement  mouvans  des  Do- 
maines de  la  Couronne  , s’élève  à enviror^ 
3,000,000  liv.  *,  c’eften  effet  l’évaluation  que 
le  rapport  du  Cpiiffté  des  Finances  a donnée  de 
cette  branche  des  revenus  de  l’Etat.  Si  le  ra- 
chat ne  s’en  fait  pas  , c’eft  un  revenu  de 
3,000,000  livres.  Si  le  rachat  s’en  fait , c’cft 
un  capital  de  ^0,000,000  livres  au  moins  ^ 
qui  peut  devenir  une  réforme  pour  le  rem- 
bourfcment  des  dettes  de  l’Etat.  Pourquoi 
donc  dilapider  ainfi  les  revenus  les  fonds 
de  la  Nationi  Pourquoi  faire  aux  Vaffaux  & 
aux  Cenfitaires  immédiats  de  la  Couronne  , 
un  préfent  gratuit  d’une  fpmme  auffî  im- 
portante > 

Le  même  Auteur,  que  nous  venons  de  ci- 
ter , paroît  avoir  voulu  diminuer  1 etendiie 
de  ce  facrifîce  , en  alléguant  que  , de  ce  pro- 
duit de  trois  millions  , il  n’en  entre  dans 
ks  coffres  du  Roi  que  ^00,000  livres  , 
le  refte  étant  confommé  en  frais  de  per- 
ception. 

Il  eft  difficile  de  croire  que  trois  millions  de 
recette  coûtent  deux  millions  quatre  cents 
^lille  livres  de  frais  de  Régie.  11  y a cer- 
tainement ici  beaucoup  d’exagération. 

Quoi  qu’il  en  foit  ^ il  ri’en  eft  pas  moing. 
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vrai  que  voilà  trois  millions  de  revenus  cer- 
tains, & qui  peuvent  devenir  très- utiles  de 
deux  manières. 

D’un  côté , les  abus  de  îa  Régie  peuvent 
être  réformés  par  une  meilleure  adminiftration. 

D’un  autre  côté , le  rachat , admis  au 
profit  du  Domaine  , comme  an  profit  des 
Seigneurs , peut  mettre  un  capital  trés*im- 
, portant  à la  place  d’une  Régie  difpendieufe. 

. Ainfi , premier  inconvénient  *,  on  propofe 
à la  Nation  un  facrifice  très  - important , dans 
Funique  vue  d’enrichir  un  certain  nombre 
de  pcrfonncs  d’une  propriété  qu’elles  n’ont 
aucun  titre  pour  réclamer  gratuitement. 

îl  gratifie  • Cc  fcroit  faire  un  don  gratuit  à une 
ckVenP  au  dc  Citoyens  J au  préjudice  d’une  autre 
préjudice  claflc  dc  Citovens. 

d’une  autre  ^ 

«laffe.  décharge  accordée  aux  Vaflaux  &c 

Cenfitaires  immédiats  de  la  Couronne  , à la 
charge  d’affranchir  eux-mêmes  leurs  Vaffaux 
6^  Cenfitaires  & ceux-  ci  leurs  arrière- Vaf- 
faux Cenfitaires , cette  décharge  ne  pro- 
fiteroit  qu’aux  poflelïeurs  des  fonds  qui  font 
liés  dans  îa  chaîne  féodale.  Mais  il  y a un 
s grand  nombre  de  Citoyens  qui  pofsèdent  des 

fonds  qui  ne  font  point  fournis  au  régime- 
féodal  : ce  font  ceux  qui  pofsèdent  dans  lea 
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pays  de  franoaleu  , & il  y en  a beaucoup 
dans  le  Royaume.  Il  y a d'antres  pays  où 
les  fiefs  ne  fonc  point  de  profit , & dont  les 
Propriétaires  n’auronc  aucun  rachat  à faire. 

Non  feulement  cette  clalTe  de  Propriétaires, 
Sc  la  dalle  des  non  Propriétaires  ne  profite* 
ront  pas  du  don  que  la  Nation  ne  feroic  qu’à 
certains  Propriétaires  , ce  don  deviendroit 
encore  préjudiciable  à la  clafle  de  ceux  qui 
n’en  profiteroient  pas.  Le  revenu  de  l’Etat, 
produit  par  les  droits  fcigneuriatix  dus  au. 
Domaine  , fert  d’autant  à acquitter  les  char- 
ges publiques  & à diminuer  la  malle  des 
Impofitions.  Le  capital,  que  pourroit  produire 
le  rachat  de  ces  Droits  , ferviroit  à rem- 
bourfer  des  capitaux  de  dettes  & à pro- 
curer une  diminution  d’impôts.  Si  l’on  fup- 
prime  ces  deux  refibnrees  publiques , il  faut 
les  remplacer  par  des  Impofitions  auxquelles 
contribueront  ceux  mêmes  qui  n’auront  pas 
profité  de  la  décharge  des  Droits  remis  : iné- 
galité injufticc  qui  forment  le  fécond  in- 
convénient du  fyllême. 

3^.  11  y a plus  : l’opération  propofée 
( qui , en  dernière  analyfe , ne  feroit  qu’un 
don  gratuit  fait  aux  Cenfitaires  fans  aucune 
compenfation  à leur  égard  ) prodnirou  une  in- 


Il  enfkhit 
gratuitemenç 
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un  grand 
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jujllcé  mamfcjlc  à V égard  un  gfani  nomtrè 
de  pojf^eurs  de  fiefs  ; il  y en  aurôit  mêïfîe  dont 
hile  produiroLt  la  ruine  totale, 

il  y a des  pays  où  les  fiefs  né  doivent 
aucun  profit  , tandis  qu  ils  ont  dés  droits 
cafuels  & des  redevances  annuelles  à perce- 
voir fur  des  cenfives  , ou  des  emphitcofes. 
Les  Propriétaires  de  ces  fiefs  ne  profiteroient 
en  rien  de  la  remife  première  faite  par  la 
Nation  , & par  conféquent  n*aur#ient  aucuné 
indemnité  de  la  décharge  quon  leur  force- 
roit  d^accOrder  à leur  Ceniîtaires  , ou  em- 
phitéotes. 

Il  en  faut  dire  autant  dés  fiefs  pofiedés 
en  franc-aleu  , & de  ceux  poiTédés  par  leS 
gens  de  main-rhorte  qui  ont  payé  riiidem- 
nité. 

Il  y a plus  : dans  leS  pays  mêmes  où  les 
fiefs  font  aflujettis  aux  droits  cafuels  de  ventes 
ou  de  relief,  il  efi  impoffible  que  les  Pro-^ 
priétaircs  de  ces  fiefs  reçoivent  dans  la  dé- 
charge qui  leur  fera  accordée  un  jufte  équi^ 
valent  de  celle  qu’on  les  fôrceroit  de  donner 
à leurs  Cenfitaires.  Pour  s’en  convaincre , il 
fulBt  d’obferver  que  le  Propriétaire  du  fief 
ne  feroît  jamais  dans  le  cas  de  payer  pour 
le  rachat  de  la  portion  de  fon  fief,  laquelle 
confifte  en  firijple  direde  féodale  ou  een- 


îitdîê  , line  fomme  égale  à celle  dont  on  lé 
forceroit  à faire  la  rcmife^ 

Ainfi  , par  exemple , dails  riiypotcfe  déjà 
faite  d'un  fonds  de  20000  livres,  dont  la 
direde  ccnfiicile  âuroit  été  évaluée  à 4000  Üv* 
le  Propriétaire  du  fief  n’auroit  à payer  lui- 
meme , fuivant  les  plus  fortes  contributions , 
pour  le  rachat  de  cette  portion  de  fon  hef  ^ 
que  le  tiers  montant  à 1333  liv.  il  lui  ref- 
teroit  donc  une  propriété  de  2667  liv.  qu'on 
lui  feroit  perdre^  dans  le  fyftcme  proppfé, 
pour  donner  gratuitement  au  Cenfitaire  une 
propriété  de  4000  liv.  qu'il  n’aveit  pas. 

Dira-t-on  que  le  Fief  de  ce  meme  Proprié- 
taire , outre  la  direde  cenfiielle  , confiftc  en- 
core dans  des  Domaines  corporels  , dont  il 
Etudroit  payer  le  rachat  au  Fief  fuzerain  , & 
que  la  difpenfe , que  reçoit  le  Propriétaire  du 
Fief,  du  rachat  qu'il  devroit  payer  pour  cettè 
partie,  compenfs  la  perte  qu'il  pourroit  faire 
fur  l’autre  ? 

îl  fuffiroit  de  répondre  que  cette  compen- 
Eition  ne  pourroit  exifter  qu'autant  que 
tous  les  Fiefs  dit  Royaume  feroient  tellement 
compofés,  que  le  rachat  dired  qu’ils  devroierit 
fè  trouverdit  toujours  égal  , ou  du  moins  à- 
peU'prcs  égal , au  rachat  qui  leur  feroit  du  par 
fleurs  Cenfitaires  ou  leu^s  VaiTaux;  anfremenc 
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ce  ferait,  admettre  , pour  bafe  d’une  Loi  ge- 
nerale 5 un  principe  dont  Tapplication  nd 
feroit  pas  également  jufte  à l’égard  de  toutes 
les  perfon nés  que  l’on  foumettroit  à fon 
exécution. 

Mais  il  y a plus  : non-feuîemcnt  une  pa- 
reille Loi  ne  feroit  pas  également  jufte  pour 
tous  5 elle  deviendroic  même  meurtrière  pour 
un  très'grand  nomb^  de  Propriétaires  de 
Fief.  Perfonne  n’ignofe  qu’il  exifte  en  France 
un  très -grand  nombre  de  Fiefs  qui  ne  con- 
fiftent  qu’en  mouvances , & qui  n’ont  que  peu 
ou  point  de  Domaines  en  fonds.  Il  en  exifte 
dont  les  mouvances  produifent  années  com- 
munes 30  , 40  & jufqu’à  100000  livres  de 
revenu  5 & qui  n’ont  point  i 500,  liv.  2000 
liv.  , 3000  liv.  de  revenu  en  Domaines  cor- 
porels. Ces  Fiefs , ( dans  Fhypothèfe  d"un  ra- 
chat fixé  fuivant  l’ancien  ufage  du  Parlement 
de  Paris  pour  l’indemnité  des  Gens  de  main- 
morte ) devroient  recevoir , pour  le  rachat 
de  leurs  Cenfitaires , évalué  an  denier  vingt 
feulement , les  fommes  de  trois  cents , quatre 
cents  mille  livres,  ou  un  million.  Ils  ne  de- 
vroient .pour  leur  propre  rachat  que  200 
mille  livres , 133  mille  livres  ou  deux  cents 
mille  livres.  Le  réfukac  du  fyftêmc  propofé 
feroit  donc  d’enlever  à ces  Propriétaires  de 

Fief 


Fief  dos  propriétés  immenfes , - de  réduire  à 
néant  leurs  propriétés , ôc  d'en  enrichir  gra< 
tuitement  les  Cenfitaires. 

Ces  calculs  prouvent  combien  l’Auteur  des 
Kéflexions  fur  le  rachat  des  droits  féodaux  , a 
peu  fend  la  force  de  robjedion  , lorfqu'il  a 
cru  y répondre  en  difant  que  ce  plus  les  Cenfi- 
55  taires  doivent  de  rachat  , & plus  , par 
3>  conféqiient , le  Propriétaire  doit  lui-meme 
55  d'indemnité  & de  rachat  , fans  faire  atten- 
tion-que  celui  qui  fe  rachète  ne  perd  qu'une 
portion  de  fa  propriété , & que , par  l'opération 
propofée,  on  enleveroit , fans  aucune  compen- 
fation  5 à celui  qui  n'a  qu'une  propriété  en 
direde  cenfuelle , la  totalité  de  fa  fortune,  pour 
la  tranfinettre  gratuitement  aux  Cenfitaires. 

Ce  n'eft  pas  répondre  d'une  manière  plus 
fatisfaifante,  de  dire  que  le  mieux  ejl  erùierni 
du  bien.  Une  maxime  de  ce  genre  ne  peut 
devenir  le  principe  d’une  LégiÜation  , qui 
prononce  fur  le  droit  facré  des  propriétés  i 
tout  doit  y être  déterminé  au  poids  de  la  jut 
tice  exade  ôc  rigoureufe. 

Troificrnement , le  Réglement  à faire,  pour  grinZs  diffi! 
fixer  le  mode  6c  le  prix  du  rachat , préfen-  w k mode 
fera  certainement  de  grandes  difficultés  ; fur- 
tout  à réeard  des  droits  cafuels  . pour  con- 

liapp.  pour  iyL  Tronchet^  B Mss, 
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cilierune  Loi  générale  avec  les  diverfités&  les 
inégalités  de  ces  efpéces  de  droits  , tels  qiuls 
ont  lieu  dans  les  diverfes  Provinces  ou  Cou- 
tumes du  Royaume  îk  d apres  les  titres  par- 
ticuliers, & avec  la  variété  des  prix  courans 
des  fonds  dans  les  diverfes  parties  du  Royaume, 
6c  d'après  les  localités. 

Mais  ces  difficultés  ne  font  peut-être  pat 
infolublest  11  y au  roi  t peu  de  courage  à com- 
mencer par  couper  le  nœud  avant  d’avoir 
tenté  de  le  délier.  Il  feroit  peu  digne  d^nc 
AiTemblée  légiflanvc  de  lui  propofer  d’aban- 
donner un  plan  fondé  fur  les  règles  de  la 
juftice  , .par  la  feule  confidération  des  diffi- 
cultés que  peut  présenter  la  loi  qui  en  doit 
procurer  l’exécution  , 6c  avant  même  d’avoir 
tenté  de  les  réfoiidre  , pour  y fiibftitiier  un 
plan  qui  s’écarte  abfoliiment  des  premiers 
principes  de  la  Juftice  diliributive. 

Si  des  vues  d'utilité  publique , fi  la  nécef- 
fité  de  faire  ceilér  des  diftinélions  foncières, 
qui  pourroienc  rappeler  le  foiivenir  de  dif- 
tinélions  perfonnelles  & conferver  des  idées 
de  puiiTance  d’un  Citoyen  fur  l’autre  5 fi  l’in- 
térêt de  Tx^gricuItLire  enfin  ont  pu  auro- 
rifer  f Aflcmblée  Nationale  à abolir  le  régime 
féodal  , un  principe  de  jiiftfce  l’a  conduite  à 
ne  fappriiner  que  ce  qui  appartenoit  à la  fupé- 
liomt , à i’efpéce  de  puiifaoce  qui  avoir  pro- 
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duiî:  îa  féodalité  ; le  droit  facré  dès  propriétés 
ne  lui'pcrmcttoit  pas  de  rien  retrancher  de 
ce  qui  appartenoit  à la  propriété  légitime  j 
de  ce  qui  prenoit  la  fource  dans  un  titre 
légitime  * de  ce  qui  anroit  pu  s'établir  Sc 
pourroit  encore  fubrifler  fans  le  régime  féodaf. 

C’ed  fur  ce  grand  principe  qifed  fondé  le 
Décret  dont  on  nous  a commis  le  foin  de 
préparer  l'excCLuion  , nous  ne  devons  point 
être  effrayés  par  la  feule  vue  des  difficultés 
que  nos  travaux  peuvent  éprouver  , quand 
nous  confîdéron^  que  nous  y ferons  fécondés 
par  la  maffe  des  lumières  que  renferme  l’Af- 
femblée  Nationale. 

La  Nation  , fans  doute  ^ auroit  le  droit  de 
remettre  à fes  VaiTaux  & Cenfitaires  immé- 
diats les  emolumens  fonciers  dont  ils  font  gre- 
vés ^ mais  il  n’exifte  aucune  raifon  de  faire 
un  pareil  facrifice  •,  & la  Nation  , en  faifant 
ce  don  à une  certaine  clafîe  de  Citoyens , 
n’auroit  pas  le  droit  ddmpofer  aux,  autres  une 
^ condition  qui  attaqueroit  leur  propriété.  G’eft 
la  dernière  réflexion  par  laquelle  je  termine 
la  difciiffion  du  premier  des  deux  fyftêmes 
que  j'ai  annoncés. 

L’Auteur  des  Moyens  & Méthodes  pouf  éteindre 
les  droits  féodaux  paroît  avoir  fenti  une  par- 
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tie  des  inconvéniens  que  je  viens  de  relever  ; 
&L  c’cll;  ce  qui  l’a  conduit  au  fécond  fyfiême  j 
qu’il  s'agit  d’examiner , & qui  n'eft  qu’une  mo- 
dification du  précédent. 

:En  <5uoi  il  Cq  fécond  fyftême  adopte  , comrtne  le  pre- 
du  pre- ^ la  décharge  gratuite  accardée  aux 
Valfaux  immédiats  de  la  Couronne. 

Mais , il  n'accorde  pas  la  même  fran- 
cbîfe  gratuite  aux  Cenfiraires  immédiats  de 
la  Couronne  ; il  les  oblige  , au  contraire , à 
(e  racheter  ^ en  payant  un  droit  de  mutation , 
qiui  évalue  à environ  vingt  millions. 

2®.  Après  avoir  affranchi  gratuitement  les  Vaf- 
faiix  immédiats  de  la  Couronne  ,11  oblige  ceux- 
ci  à affranchir  fücceilivement  leurspropresVaf 
faux  deCenfitaires  , &:  ainfi  fucceffivement , 
fafqu’au  dernier  degré  de  l’échelle  féodale. 

3^.  Mais  la  décharge,  que  ce  fyftême 
accorde  aux  Vaifaux  &c  Cenfuaircs  du  fécond 
degré  & des  autres  degrés  de  féchelle  féo- 
dale , en  defeendant , n eft  pas  purement  gra- 
tuite ^ on  diminue'fculemerit  au  fécond  degré  , 
& dans  les  autres  fubréquens , fur  le  rachat , 
que  doivent  les  Cenhtaires  &:  les  VaFiaiix, 
le  montant  de  la  décharge  qu’a  reçue  le  Pre - 
priécaire  du  Fief  fupérieu.r  j en  forte  que  la 
fornme  à laquelle  fe  trouvera  monter  cette  pre- 
mière remife  tournera  à la  décharge  des 
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VaiTaux  Sc  Cenfiraires  infirieiirs  , en  defcen- 
dant  jurqu’au  pied  de  i echellc. 

I!  eft  d'abord  évident  que  ce  ryn-cme 
oblige  à toutes  les  mêmes  liquidations , qui  ^ 

réfukent  du  rachat  ordonné  par  le  Décret  , 
de  qu'aiiifi  i!  ne  tranche  point  les  difficultés 
que  ce  rachat  peut  prélènter. 

Ce  fyttême  ne  change  même  rien  à i opé- 
ration du  rachat  décrété  , quant  aux  Fiefs 
tenus  en  aleu  j & à ceux  qui  ne  font  que 
d’honneur  & fans  profit.  Son  feul  avantage 
fe roi t donc  de  procurer  aux  CenfitaireSj  non 
niouvans  imiiiédiatement  de  la  Couronne  , un 
moyen  de  fe  racheter  à meilleur  marché. 

Mais  , î pourquoi  ôter  à l'Etat  la  ref-  « 
fource  d\in  revenu  de  deux  ou  trois  millions  ^ 
on  d'un  rachat  de  40  à 60  millions,  en  affram 
chiiTant  gratuitement  les  Vaffanx  immédiats 
de  la  Couronne  ? 

2^.  Pourquoi  affranchir  gratuitement  ces 
VaiTaux  5 ■&  ne  pas  affranchir  de  même  les 
Cenfîtaires  moiivans  immédiatemeor  de 
la  Couronne  ? Pourquoi  aifranchir  certains 
PoiTeifeurs  de  Fiefs  , & laiifer  les  autres  , au 
moins  en  partie  , fous  le  joug  do  rachat  r 

3"^.  Comment  faire  , entre  les  Va  (faux 
Ccafitaires  inférieurs  ^ la  répartition  propor- 
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tîonncîle  de  îa  remile  accordée  aux  Proprié- 
taires des  Fiefs  fupérieurs  ? Il  eft  évident 
qu’une  pareille  contrib\ition  feroit  imprati- 
cable dans  des  rachats  individuels , que  cha- 
cun ne  feroit  qu’à  volonté.  Ce  fylFême  fup- 
pofe  donc  que  tons  les  VaOàux  & Cenfuaires 
du  deuxieme  degré  ^ &:  autres  fubiéquens , 
feront  forcés  de  fe  racheter  Ôc  de  fe  réunir 
à cet  effet  , de  même  que  Ton  forceroit  à ce 
même  rachat  les  Cenfitaires  immédiats  de  la 
Couronne. 

Mais  J 4®.  pourquoi  donc  forcer  tous  les 
Propriétaires , fournis  au  régime  féodal , à fe 
racheter,  Icrfqu’ils  croiront  n’y  trouver  aucun 
avantage  , lorfqiie  leurs  facultés  ne  leur  en 
fourniroient  pas  les  moyens  à une  telle  époque  ? 
N’eft  il  pas  plus  raifonnable  & plus  conforme* 
aux  règles  de  la  juftice  de  laiffer  le  rachat 
en  fimple  faculté  , & de  laiffer  à tout  Pro- 
priétaire la  liberté  de  faire  ce  qu’il  croira  lui 
être  plus  avantageux  ? 

5®.  Craint" on  qu’un  grand  nombre  de 
Propriétaires  ne  veuillent  on  ne  puiffent  pas 
fc  racheter  ? C'eft  une  raifon  de- plus  pour  ne 
pas  les  y forcer. 

Craint- on  que  le  retardement  du  rachat 
ne  perpétue  le  foovenir  & l’effet  du  régime 
féodal  ? Vaine  terreur.  Il  eft  détruit  ce  régime 
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féodal  ; il  IcH:  définitivement  dés^à-préfent,  par 
la  première  partie  du  Décret , qui  porte  : U 
régime  féodal  efi  entièrement  aboli.  Il  l’eft  quant 
à tout  ce  qui  concerne  les  droits  honorifiques 
&:  de  puiirancc  , ou  de  diftindion  réelle,  ou 
pérfonneiîe.  Ce  qui  en  peut  fubfirter  jufqu’aii 
rachat  ne  confifte  que  dans  des  droits  pure* 
ment  utiles  , dans  des  droits  qui  font  la  con- 
dition légitime  de  la  conceffion  primitive  d’une 
telle  propriété  , dans  des  droits  utiles  qui  au- 
roient  pu  être  être  établis  , & qui  peuvent 
fubfifter  fans  avoir  pour  bafe  le  régime  iéo- 
dal.  Ces  droits  utiles  ne  fiibfiftcroient  plus  que 
comme  de  fimples  charges  foncières  , fans 
aucune  des  prérogatives  qui  les  difiinguoiens 
précédemment , en  un  mot , comme  les  rentes 
foncières  dont  l’article  6 permet,^  mais  n ordonne 
pas  5 le  rachat , les  rentes  foncières  ne  feront 
pas  rachetées  plus  rapidement  que  les  rentes 
& charges  féodales. 

•Telles  font , Meffieurs , îes  réflexions  prin- 
cipales que  peuvent  faire  naître  les  deux  fyf- 
temes  que  je  viens  de  vous  expofer  , & que 
le  rapport  de  M.  Merlin  femble  vous  pré- 
fenter  à juger  préliminairement. 

Vous  ne  pourriez  pas  certainement  "Vous 
permettre  de  les  adopter , 6c  vous  difpcnfer 
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par-là  du  travail  ultérieur  que  vous  impofe 
l’exécution  du  Décret  du  4 Août. 

Vous  ne  pourriez  , tout  au  pins , que  con-' 
fulter  l’Afemblée  Nationale  fur  cette  queftion 
préliminaire.  Mais  nous  convient -il  , à nous 
{impies  CommilTaires  pour  procurer  l’exécu- 
tion du  Décret  de  i’Aifemblée  Nationale , de 
fuppofer  qu’elle  s’cPc  trompée , de  lui  propofer 
de  fubftituer  à foo  Décret  une  loi  toute  diffé- 
rente ? 

Il  femble  que  nous  ne  pourrions  nous  per- 
mettre une  pareille  démarche  , qu’anrant  que 
nous  ferions  en  état  de  démontrer  l’impoili- 
bilité  d’exécuter  le  premier  Decret.  Vous  n’a- 
vez pas  encore  examiné  il  cette  impohibilité 
exifte  réellement,  je  ne  balance  pas  à vous 
annoncer  que  le  Décret  vous  préfcncera , dans 
fon  exécution  , des  difficultés  très -graves; 
mais  CCS  difficultés  font-elles  infurm  on  tables  ? 
Je  ne  le  crois  pas  -,  & vous  en  jugerez , lorfque 
je  vous  aurai  mis  fous  les  yeux  le  fécond  Rap-. 
port , relatif  au  mode  & au  prix  du  rachat 
des  droits  féodaux  ou  cenfuels , non  fuppri-  ‘ 
mé  5 faas  indemnité. 


SECOND  RAPPORT. 


Du  rachat  des  Droits  Féodaux  qui 
ne  font  point  fupprimés  fans  indem-- 
nité. 


PÆ  E s s I E ü R s J 


Il  ne  s’agit  point  ici  de  déterminer  quels 

font  les  droits  qui  font  fujets  à rachat.  L’ar-^ 
ticie  du  Décret  du  4 i\.oût , après  avoir 
fiipprimé  , fans  indemnité  , les  droits  & devoirs 
qui  tiennent  à la  main-morte  perfonnelle  , ou 
7 celle  y & d lâ  feîVitude  perfonnelle,  ou  qui 
les  repréf entent 3 ayant  ajouté  que,  les  autres 
droits  & devoirs  , tant  Féodaux  que  cenfuels  j. 
font  rachctables  , il  eft  évident  que  ceux , aux- 
quels s’appliquera  cette  partie  du  Décret , 
feront  tous  ceux  que  le  Chapitre  il  du  Re- 
glement n’aura  pas  déclaré  fupprimés  fans 
indemnité  53. 

Il  s’agit  donc  uniquement  ici  de  s’occuper , 
in  ahjlracio  ^ du  mode  & du  prix  du  rachat  de 
ceux  des  Droits  Féodaux , qui  n’auront  pas . 
été  fupprimés  fans  indemnité. 


Mais,  quelque  généralité  que  l’on  donne 
à cette  qneüion , on  ne  peut  s’empêcher  de 
rcconnoître  que  fon  examen  doit  néceilai- 
rement  être  d’abord  divifé  en  deux  fcélions.  En 
eS^et,  au  nombre  des  Droits  Féodaux,  ipiilup- 
pnmés  fans  indemnité,  referont  certainement 
les  cens  redevances  annuelles  feignenriales , 
Sz  les  Droits  Féodaux^  ou  cenfuels , cafuels, 
qui , comme  charge'  foncière  réelle  ; n’étant 
dûs  que  par  le  propriétaire  , ou  le  poiTclfeur , 
Sc  tant  qu’il  eft  propriétaire,  ou  pofî^fféur  , 
font  évidemment  le  prix  & la  condition  de 
la  conceffion  primitive  du  fond  , un  ligne  & 
une  conféquencc  de  la  propriété  direde  que 
le  bailleur  originaire  s’eft  réfervee  dans"'  le 
fond. 

Ces  d,eux  efpéces  de  (droits  ont  cela  de 
commun  , que  le  mode  de  leur  rachat  ne  peut 
être  qu’nn  capital  en  argent,  repréfentatif  de 
la  propriété  direde,  réfervée  par  le  bailleur. 

Mais  ce  capital  ne  peut  être  déterminé  c]ue 
fur  une  bafe  première , l’évaluation  de  ces 
deux  efpéces  de  droits  en  un  revenu  annuel , 
auquel  il  fant  appliquer  un  capital  repréfen- 
tatif de  ce  genre  de  propriété.  Il  exifte  une 
différence  edenticllc  entre  ces  deux  efpéces 
de  droit  : les  uns  ( tels  que  les  cens  Sâ  rede- 
vances annuelles } préfentent  un  revenu  an- 
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lauel  fixe  & certain , tandifque  !es  autres  ( tels 
que  les  droits  cafuels  ) ne  peuvent  préfenter 
qiùin  revenu  annuel  préfumé.  D’un  autre  côté , 
parmi  les  droiu  qui  préfentent  un  revenu  an- 
nuel, il  y en  a donc  l’évaluation  peut  préfen- 
terdes  difficultés  particulières.  La  nature  même 
de  ces  droits  conduit  donc  à divifer  d’abord  en 
deux  feétions  l’examen  du  mode  par  lequel  on 
peut  en  fixer  le  produit  annuel.  Nous  examine- 
rons enfuite,  dans  une  troifiême  feélion , le  de- 
nier auquel  on  portera  le  capital  qui  doit  être 
affigné  à ces  deux  forces  de  revenus  annuels , 
Sc  plufieurs  autres  qiieftions  qui  font  com- 
munes.à  ces  deux  clafies  de  droits.  Dans  une 
quatrième,  nous  examinerons  l’effet  du  rachat , 
^eçu  par  le  propriétaire  du  fief  iniérieur , vis- 
à-vis  du  propriétaire  du  fief  fupérieur.  Enfin, 
dans  une  cinquième  feéîion  , nous  propoferons 
quelques  obfervations  fur  les  droits  d’échange, 

PREMIÈRE  SECTION. 


Des  Cens  & Redevances  Seigneuriales  annuelles. 

On  fait  qu’en  général  les  rotures,  qui 
étoient  fous  le  régime  Féodal,  étolcnt  aiïu- 
jettiesàune  redevance  annuelle,  laquelle  étoit 
le  figne  propre  repréfeatauf  de  la  propriété 


dircâ:e , réfervée  par  le  bailleur.  Cette  rede- 
vance s’appelle  communément  cens. 

Il  y a des  pays , ou  des  Seigneuries  parti» 
culières , dans  leiquelles  les  fiefs  eux  - mêmes 
font  affiijettis  à des  prédations  annuelles  , ap- 
pellées  rentes  Féodales, 

Les  rotures  doivent  quelquefois,  indépen- 
damment du  cens , ligne  repréfentatif  de  la 
direde  , des  rentes  feigneuriales,  qui  quoiqu’eL 
les  ne  jouiirent  pas  du  privilège  de  Fimpref- 
cribiiité , comme  lé  cens  propre , n’en  font 
pas  moins  une  condition  de  la  concelîion  du 
fonds , ôc  doivent  être  rachetées  comme  le 
cens.  • 

• Il  n’y  auroit  aucune  difficulté  à évaluer  le 
produit  annuel  des  cens,  des  rentes  Féodiles, 
8c  des  rentes  Seigneuriales,  fi  toutes  confif- 
toient  en  une  prédation  pécuniaire.  Mais , 
tantôt  elles  font  en  argent,  tantôt  en  denrées, 
telles  que  poules , grains , à une  certaine  quan- 
tité^ tantôt  elle  confident  en  une  certaine  quan- 
tité des  fruits  de  la  terre  , variable  comme  les 
récoltes  ; fouvent  les  deux  efpéces  de  rede- 
vances fe  trouvent  réunies  fur  un  même  fonds  ; 
8c  c’ed  reiativeiment  à cette  fécondé  efpécede 
redevance  (celle  en  denrées  ou  en  une  quotité 
de  fruits)  qu’il  ed  nécefiaire  de  fixer  un  mode 
de  leur  évaluation  en  un  revenu  annuel,  qui 
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plii  fïe  devenir  le  type  d’un  capital  quelconque 
pour  le  rachat. 

A legard  des  redevances  annuelles  en 
grains,  volailles  ou  autres  denrées,  on  ne  peut 
pas  prendre  d’autre  bafe  d'évaluation  de  leur 
produit  annuel,  que  de  former  une  année 
commune  fur  un  certain  nombre  d'années  an- 
térieures, d'après  le  prix  des  denreés  de  même 
nature  j relevé  fur  le  regiftre  des  gros  fruits , 
ou  fur  une  eftimatioa  légale  pour  les  denrées 
qui  n'entrent  point  dans  les  regiftres  des  gros 
fruits , fi  les  parties  ne  s'accordent  pas  de  gré 
à gré. 

On  penfe  que , pour  former  l’année  com- 
mune , d'après  les  regidres  des  gros  fruits , 
il  fuffira  de  prendre  les  dix  années  antérieures , 
fauf  à retrancher  celle  ou  celles  dans  lefquelles 
des  circonftances  extraordinaires  auroient 
porté  le  prix  des  denrées  à un  taux  excefiif. 

A l'égard  des  denrées  qui  n'entrent  point 
dans  le  regiftre  des  gros  fruits , pour  éviter  les 
frais  de  l’eftimation  par  Experts , & les  pro- 
cès qui  en  pourroient  réfuker,  on  pourroitaii- 
torifer  les  AiTemblées  de  département  à en 
fixer  le  prix,  eu  égard  aux  variétés  que  pré- 
fenteroient  les  Diftriob , 6c  même  les  diverfes 
Municipalités , après  néanmoins  que  le  dépar- 
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temeiit  auroit  pris  lavis  des  Diftrids  Sc  des 
Municipalités, 

On  ne  parle  point  ici  des  droits  de  tonlieu , 
minage  J péage hallage^  & autres  de  même 
nature.  Ces  droits  (s’ils  font  jugés  rachetables) 
ne  font  point  des  charges  réelles  d’un  fonds 
individuel,  ô<:  nous  ne  nous  occupons  en  ce 
moment  que  des  droits  & devoirs  Féodaux  , 
ou  cenfuels , qui  font  charges  du  fonds^  & 
qui  portent  diredement  & individuellement 
fur  chaque  propriétaire  qiif  defirerà  en  libérer 
fon  fonds. 

SECONDE  SECTION. 

Des  Droits  Féodaux  ^ ou  Cenfuels  ^ Cafuels. 

•Sous  ce  titre,  il  faut  comprendre  tons  les 
droits  cafuels  , qui  fe  paient  aux  propriétaires 
des  fiefs  à certaines  mutations  dans  la  per* 
fonne  du  propriétaire  Hu  fonds  fervant , 
qui  font  connus  fous  les  différens  noms  de 
quinte  ^ re quint lods  & ventes  ^ ôc  ijfue  j 
lods  ^ îni~lods , rachat^  reliefs  &zc. 

La  difficulté,  relative  à la  fixation  du  mode 
êr  du  taux  du  rachat  de  ces  fortes  de  droits , 
réfulte  1^.,  de  ce  que  leur  produit  çft  cafueî^ 


• 

&:  par  cela  même  très- incertain  , le  hafard 
des  cvencmens  formant  quelquefois  dans  un 
fief  un  objet  très- important  de  ces  droits  , dans 
une  certaine  révolution  d'années,  tandis  que, 
dans  une  autre  révolution  d’un  pareil  nombre 
d'années , les  memes  droits  ne  produifent  quel- 
quefois  qu'un  émolument  très  - peu  coniidé- 
rable.  Une  autre  fource  de  difficultés  ré- 
fulte  de  la  variété  infinie  de  ces  droits , non- 
feulement  dans  leur  c]uotité , mais  encore  dans 
les  cas  qui  y donnent  ouverture,  variété  qui 
n exifle  pas  feulement  dans  les  divers  pays  Ôc 
les  diverfès  coutumes,  mais  encore  très  - fou- 
vent  dans  les  divers  fiefs  d’une  même  coutume, 
d'après  les  titres  particuliers  de  ces  fiefs. 

11  a cependant  exillé  jufqu’ici  des  modes 
d’évaluation  de  ces  fortes  de  droits  cafucls, 
pour  um  cas  qui  eft  très-analogue  à celui  dans 
lequel  le  Décret  place  les  propriétaires  de 
fonds,  qui  defireront  profiter  de  la  faculté  qui 
leur  a été  offerte,  d’éteindre  les  diredes 
les  droits  qui  en  réfiikent. 

On  fent  affez  que  nous  voulons  parler  de 
l’indemnité  à laquelle  les  gens  de  main-morte 
étoient  aüujettis , lorfqa’ils  acquéroient  un 
fonds  dans  une  mouvance  cenfuel le  ou  féodale. 

Les  gens  de  main-morte  reftoient  fournis , 
1°.  aux  devoirs  perfoancls,  tels  que  ceux  de 
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la  Foi» hommage , aveu  , faifie  féodale  & cefî« 
fuellej&  autres  dont  nous  avons  regardé  labo* 
lirion  comme  une  fuite  de  Textindion  du 
régime  Féodal , fans  indemnité,  Les  gens 
de  main-morte  reftoienc  encore  fournis  à la 
predacion  des  cens  d:  redevances  annuelles , 
donc  étoisnî  chargés  les  fonds  qu’ils  acqiié» 
roienc. 

Mais  leurs  biens  étant  inaliénables  ne 
changeant  point  de  main,  les  Seigneurs,  qui 
perdoient  i’occafion  de  percevoir  les  droits 
cafiiels, qui  ne  s’ouvrent  que  parles  muratiensj 
aveient  réclamé  une  indemnité  que  Tufage^ 
k Jurifprudence  Sc  même  des  Loix  politives  ^ 
dans  certains  pays,  avoient  fixée  & réglée, 

La  première  idée,  qui  fe  préfente  à l’ef» 
prit,  fcmble  donc  être  celle  d’appliquer  au 
rachat  des  droits  cafuels  les  règles  qui  avoient 
été  établies  pour  rindemnité  à laquelle  les 
gens  de  main- morte  étoient  aiTujettis,  pour 
la  repréfentation  de  ces  mêmes  droits. 

Ce  parti  paroitroîC  d’autant  plus  jofte,  que 
l’acquifition  des  gens  de  main-morte  ne  pro- 
duifoit  pas  une  extintlion  abfoliie  de  la 
mouvance.  Le  vSeigneur  rentroit  dans  la 
plénitude  de  fes  droits , lorfcjue  la  main- morte 
mettait  hors  de  fes  mains  les  fonds  pour  lef» 
quels  elle  avoir  payé  une  indeœeité  : ici , au 

contraire  ^ 
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ëbîittâire , il  s agit  d’un  rachat  qui  prodiilrà 
iine  extindion  abfolue  ôc  perpétuelle  de  ia 
direde,  & qui,  par  cette  raifon  , fembieroit 
devoir  être  fixé  fur  un  taux  au  moins  pareilo 
Mais  5 I®.  la  aivêrfité  des  coutumes  i 
l’ufage  ÔC  la  jurifprudence  des  dilFéreiites 
Cours  Souveraines  avoieiit  introduit  une  pro^ 
diçieufe  variété  dans  le  mode  la  quotité  de 
rindcmnité  due  par  les  gens  de  main-morte; 
&C  il  feroii:  à defirer' qifune  loi  générale,  fi 
elle  ne  peut  pas  donner  un  taux  unique  dans 
tout  le  Royaume , établît  au  moins  une  bafe 
un  mode  uniforme  de  rachat. 

2°.  Quand  il  s’agit  ‘ de  faire  une  îoi^  le 
légifiateur  doit  iuoins  confidérer  ce  qui  sdfV 
pratiqué  , que  ce  qui  devoit  être  & ce  qui 
eft  jufie , fiir-tcut  quand  il  s’agit  de  main» 
tenir  l’équilibre  entre  deux  droits  dé  pro- 
priété , qui  doivent  être  également  facrés  à 
fes  yeux.  Si  le  légifiateur  confulte  les  u figes 
antérieurs , edu  pour  les  jugér , en  balancer 
les  inconvéniens  dj  les  avantages , les  ré- 
former s'ils  ne  font  point  conformes  à rexaéte 
jufticé  ^ ou  choifir  entr’eux  celui  qui  s’y 
trouve  le  plus  conforme. 

G’eft  donc  fous  ce  point-de-viiè  feu!  que 
nous  devons  d’abord  commencer  par  jeter 
Un  coup  - d’œil  fur  les  differens  ufages  qui 
Rapp,  par  M.  Tronc het;  G 
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s'étoîent  établis  relativement  à l'indemnité 
des  gem  de  main-morte  , parcourir  toute  la 
furface  du  Royaume  , ouvrir  les  archives  de 
toutes  les  Cours  Souveraines , tâcher  de  pé- 
nétrer les  motifs  de  la  variété  de  ces  diffé- 
rons ufages  5 & chercher  5 s’il  eft  poffible, 
d’y^  découvrir  une  bafe  qui  puiffe  fervir  à 
une  opération  uniforme,  au  moins  dans  fon 
principe,  fi  elle  ne  peut  pas  l’être  pour  tous 
les  pays  dans  fon  réfultat. 

Il  feroit  trop  long  d’entrer  ici  dans  le  dé- 
tail de  tous  les  divers  ufages  , qui  s’étoient 
introduits  dans  les  Cours  Souveraines  fur  le 
mode  & le  taux  de  l’indemnité  due  par  les 
gens  de  main- morte.  Nous  annexerons  à ce 
Rapport  un  tableau  de  • ces  divers  ufages  que 
l’on  pourra  confulter , nous  pafferons  tout 
de  fuite  aux  réflexions  que  peut  faire  naître 
la  connoiffance  fuppofee  acquife  de  ces  ufages. 

Réflexions  fur  ces  ufages. 

On  peut  réduire  les  différens  ufages  qui  s’é- 
îoient  introduits  dans  les  différens  Parlemens 
fur  l’indemnité  que  donnoient  les  gens  de 
main-morte , lorfqu’ils  acquéroient  des  fonds 
fournis  au  régime  féodal , à trois  Modes  diffé-- 
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PàÊMiEk  MôD£.  % 

Un  capital  en  argent  repréfcntatif  des 
droits  dûs  pour  mutations  par  ventes,  & iiià 
homme  vivant  ^ mourant  , dont  les  décès 
oiivroit  les  droits  dûs  par  lés  autres  genres  de 
mutation.  Ce  premier  Mode  préreote  dés 
diflFérences  eÛèntielies  dans  la  fixation  du 
capital  en  argent.  Ici  c^eft  le  tiers  de  la  valeur 
des  Fiefs  & le  cinquième  des  rotures  : là  ce  n*eft 
que  le  cinquième  de  la  valeur  des  Fiefs  Sc  nul 
taux  pour  les  rotures.  Dans  les  lieux  qui  fixent 
Tindemnité  en  argent  au  cinquième  ou  au  fixiè- 
me  , les  droits  dûs  par  vente  ne  font  point 
les  mêmes  ; les  mêmes  coutumes  qui  admet- 
tent le  cinquième  , ou  le  fixième , donnent 
les  droits  de  quint , lorfque  d*autres  ne  don- 
nent que  le  fixième  , ou  le  douzième. 

Deuxième  Mode. 

Un  mi-lods , ou  un  lods  plein  à certaines 
époques.  Mais  les  mêmes  variétés  dans  la 
fixation  des  époques.  Ici  elles  font  trente- 
naires  *,  là , c’efl:  tous  les  vingt  ans  ou  vingt- 
cinq  ans  J dans  un  autre  lieu  , c’efi:  tous  les 
trente  ans. 
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Un  capital  en  argent  repréfentatif  de  tous 
les  droits  quelconques  de  mutations  , mais 
point  encore  d uniformité, dans  la  fixation  de 
çc  taux.  Ici  J c’eft  le  tiers  de  la  valeur  du  Fief 
le  quint  des  rotures  : là  , ce  n eft  que  le 
lîxièmc  fur  les  rotures  : dans  un  autre  lieu 
çe  n’eft  que  le  dixiéme  pour  les  Fiefs  , 
point  de  taux  fixé  pour  les  rotures,  à le-- 
gard  defquels  on  admet  le  fécond  Mode: 


îl  efl  évident  que  de  ces  trois  Modes , fl 
Les  deux  qV’  ^ jg  troifiéme  qui  puifiè  être  appli- 
des  ne  peu-  cablc  a robjct  quc  s'eft  propofe  lAfîemblec 
Nationale  dans  fon  Décret. 


Le  premier  Mode  , qui  cumule  un  capi- 
tal en  argent  pour  l’indemnité  des  mutations 
par  vente  avec  l’homme  vivant  bc  mourant , 
donnant  ouverture  aux  droits  pour  les  au- 
tres mutations  , eft  inadmiffibîe  j puifque 
çe  Mode  d’indemnité  lailTeroit  fubfifter  au 
moins  en  partie  l’iifage  des  droits  Féodaux  ^ 
dont  l’intention  de  l’Aftemblée  Nationale  a 
été  de  procurer  l’extinélion  totale  3c  abfolue 
pour  Favantage  de  l’Agriculture. 


Il  en  eft  de  même  du  lecond  Mode,  qui 
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ne  donne  que  des  lods  à certaines  révolu- 
tions d’époques  j puifqu’il  laiffe  fubfifter  la 
totalité  des  droits  Féodaux  caluels. 

Le  troifiéme  Mode  ( celui  qui  évalue  en 
argent  la  totalité  des  droits  cafuels  ) eft  donc 
le  feul  admiffible  dans  l’objet  que  s’eft  pro- 
pofé  l’AfTemblée. 

Mais  comment  mettra-t-on  ce  troifiéme 
Mode  à exécution  ? Adoptera- t-on  un  Mode 
uniforme  pour  tout  le  Royaume  ? admettra- 
t-on  tous  les  Modes  ufités  jufquici,  en  les 
modifiant  pour  les  rapprocher  du  but  de 
l’opération  aduelle  ? 

Il  eft  évidemment  impoffible  d’admettre 
un  taux  uniforme  pour  tout  le  Royaume  , 
attendu  la  diverfité  immenfe.  qui  régne  entre 
• les  diflerentes  charges  cafuelles  , dont  font 
grevés  les  fonds  fournis  au  régime  Féodal , 
fuivant  les  différentes  Loix  territoriales^  ou 
même  fuivant  les  differens  titres  particuliers. 

En  général  les  Fiefs  font  affujettis  à deux 
fortes  de  droits  cafuels  : ceux  dus  peur  muta- 
tions par  ventés , ôc  ceux  dus  pour  les  muta- 
tions des  autres  genres.  On  ne  rencontrera 
point  d’obftacle  pour  le  taux  uniforme  dans 

les  Pays  où  les  Fiefs  font  fans  profits , puifque 
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Deux  qoef- 
tions  fur  Va.d*’ 
iiiiifion  do 
troifième 
mode. 


Admettfâ* 
t-on  un  mode 
uniforme  i 


ces  Fiefs  n’ont  rien  à racheter.  Mais  quelle 
variété  prodigieufe  dans  les  pays  où  les 
Fiefs  font  de  profits , foit  quant  à la  nature  & 
quotité  des  droits  cafuels , foit  quant  aux  cas 
qui  y font  ou  non  ouverture  ! Si  les  rotures 
font  alTez  généralement  aflujetties  à des  droits 
cafuels , même  dans  les  Pays  de  Droit  écrit , 
quelle  variété  ne  rencontre  t-on  pas  encore 
dans  la  nature  , ou  la  quotité,  de  ces  droits  l 

A régard  des  Fiefs  , tantôt  ils  font  aiTii^ 
jettis  à un  droit  d'une  nature  pour  les  ventes, 
& 'à  un  droit  d’une  autre  nature  pour  les 
autres  mutations  ; tantôt  ils  ne  font  aifujec- 
tis  qu’à  une  feule  & même  nature  de  droit 
pour  tous  les  genres  de  mutation. 

Dans  les  lieux  où  les  Fiefs  font  affujettis 
à des  droits  différons  pour  les  mutations , 
les  droits  de  vente  varient  dans  leur  quo- 
tité j de  dans  certains  Pays  , telle  mutation 
eft  aflTujettie  au  Droit  de  vente  , qui  dans  un 
autre  n’eft  affiijettie  qu’au  Droit  de  jachat. 
Ici  il  n’y  a lieu  qu’au  quint , là  au  quint  èc 
au  requint.  Ici  le  Droit  de  vente  pour  les 
Fiefs,  n’eft  que  du  treizième;  ailleurs  il  eft  du 
douzième,  du  huitième,  du  tiers,  du  quart,  du 
lîxième , du  vingtième , du  quarantième.  La 
variété  n’eft  pas  moins  confidêrable  pour  les 
ças  qui  donnent  iieii  à cçs  droits,  de  ventes^ 
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puifqu’il  y a des  Coutumes  qui  y afîujcttiffeiît  ' 
les  donations  eia  certains  cas. 

La  même  variété  fe  rencontre  dans  îa 
quotité  des  droits  dus  pour  les  mutations  qui 
ne  font  point  par  ventes,  pour  les  cas  qui 
y donnent  ouverture.  Il  y a des  Pays  où  les 
Fiefs  fujets  aux  Lods  ne  le  font  point  aux 
reliefs  ; d*antres  , où  ils  n*y  font  fujets 
que  par  convention  : ici  , il  eft  du  revenu 
d’un  année  ; là , il  eft  abonné  ou  fixé  à une 
quotité  par  la  Coutume,  &:  cette  fixation 
varie,  tantôt  fuivant  la  quotité  du  Fief,  tan- 
tôt fuivant  fa  continence. 

En  général , le  Relief  a lieu  pour  les  fiic- 
ceftîons  collatérales,  ou  pour  toutes  les  au- 
tres mutations  quelconques , excepté  les  do- 
nations en  direde;  mais  il  y a des  Pays  où 
il  a lieu  félon  que  THéritter  fuccède  par 
moyen  , ou  fans  moyen  ; d’autres  où  il  fe 
paye  même  à mutation  de  Seigneur  ; d’au- 
tres qui  donnent  le  Relief  de  Mariages , ou 
de  certains  Mariages. 

Les  variétés  qui  exiftent  dans  les  droits  ac- 
tuels, dus  par  les  Fiefs , exiftent  également  pour 
les  Lods  dus  par  les.  rotures.  Il  y a des  Pays 
où  elles  ne  doivent  point  Lods  , quoique 
chargées  de  cens.  Le  taux  des  Lods  & Ventes 
varie  denuis  le  tiers  iufqu’au  quarantième. 

C 4 
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Enfin  il  Y ^ où  les  rotures  font 

affujenies  au  P^eÜef,  pu  à un  droit  de  même 
nature. 

En  voilà  plus  qu'il  n’en  faut  pour  prouver 
il  Cil  impoffible  d’établir  un  taux  uniforme 
t le  Royaume  pour  le  rachat  des 
Seigneuriaux  cafuels , fok  des  Fiefs  , 
rotureSo 


Admettra-  Cette  Réficxion  fembleroit  devoir  conduire 
t“on  tous  les  à admettre  dans  les  diverfes  Coutumes  les  dif- 
dans  chaque  rcrcns  Modcs  qiû  avoient  ete  auto.rifes  par 
î^vec  iJne  mo- la  Loi , QU  U Jurliprudcnce  , pour  l’indenv 
kfSmène^au  oité  diic  par  Ics  gcns,  de  main- morte  , en  les 
feuî  du  décret?  redifiaut  de  manière  à les  rendre  applicable^, 
à l’efFet  de  1 extinclion  abfolue  que  FAirem' 
blée  Nationale  s’eil  propofee. 

Ainfi  5 par  exemple  , quant  au  premier 
Mode , qui  admet  , avec  le  capital  en  argent 
pour  les  Droits  Cafuels  dus  par  vente  , un 
homme  vivant  ôc  mourant  pour  donner  ou- 
verture au  Relief,  on  poiirroit  donner  un 
çapîtaî  en  argent  à ce  fécond  droit , fuppofé 
dans  une  certaine  révolution  d’années  ; 6c 
quant  au  fécond  Mode , qui  ne  donne  qu  un 
droit  de  lods  , ou  mi-lods,  dans  une  certaine 
révolution  quelconque  , on  pour  roi  t fixer  ^ 
Ç0  !qds  üii  capital  §ç  un,  denier  quclconqua 
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Mais  ',  pour  admettre  ce  plan  il  faiidroie 
fuppofer  que  les  difFérens  Modes  d’indemnité 
qui  avoient  été  admis  dans  chaque  Pays , 
avoient  des  bafes  fondées  fur  dc$  principes 
juftes , & que  leur  différence  ne  réfultoit 
que  de  la  différence  des  bafes  que  les  loca- 
lités avoient  forcé  d’admettre.  Il  s'agit  moins 
de  çonfacrer  des  ufages , que  de  les  juger.  Si 
tpes  ufages  font  trop  avantageux  aux  Seigneurs, 
il  faut  les  rejeter  ; il  eft  également  jufle 
de  les  rejeter  , s'ils  hleffent  les  droits  légiti- 
rnes  des  Seigneurs. 

Mais,  fi  Ton  entre  dans  lexamen  de  quel- 
ques-uns de  ces  ufages,  on  cfl:  forcé  de  con- 
venir quils  doivent  plutôt  leur  origine  au 
hafard  qu  à des  combinaifons  juftes  & cer-; 
raines. 

Comment  expliquer  pourquoi  deux  Cou- 
tumes fixent  au  cinquième  findemnité  des 
droits  cafueîs  pour  vente,  quand  Tune  d’elles 
donne  le  droit  an  cinquième  & l’autre  au 
douzième  ? pourquoi  quatre  Coutumes  s’ac- 
cordent - elles  à ne  donner  le  Droit  qu’au 
fixième  j lorfque  deux  d entre  elles  donnent 
droit  de  vente  au  cinquième,  tandis  que  les 
deux  autres  ne  le  donnent  qu’au  douzième  ? 

Si  l’on  pafîe  à la  Jurifprudcnce  de  Paris > 
ori  fç  çonvainçra  facilement  que  Tufage  de 
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donaer  le  tiers  pour  les  Fiefs , & le  cinquième 
pour  les  rotures , étoit  trop  confidérable.  Sup- 
pofons  en  effet  un  Fief  de  valeur  de  100,000 
livres;  le  tiers  fera  de  33,000  livres,'  êe,  en 
dédiiilânt  le  dixième  qui  saccordoit  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  , il  reliera  de  2^,700 
Bvres.  Suppofons  maintenant  dans  ce  Fief  en 
trente  ans  une  mutation  par  vente,  &c  une 
mutation  par  Relief  ; nous  aurons  pour  la 
mutation  par  vente,  dédiidion  faite  de  la 
rcmife  du  tiers  ordinaire  , 1 6,33  3 1.  8 f.  6 d. 
& pour  la  mutation  par  Relief  attendu  la 
dédudion  des  charges,  au  plus  3,500  liv.  au 
total , le  Seigneur  n’aura  reçu  en  trente ansque 
15^,8  3 3 liv.  Augmentons , ü Ton  veut , le  droit 
de  vente,  portons  le  à 20,000  livres,  at- 
tendu qu  il  y a des  mutations  par  ventes  for- 
cées , qui  ne  font  pas  dans  le  cas  de  la  remife 
ordinaire  ; le  Seigneur  n’aura  reçu  que 
23,500  liv.  ou  24,000  liv.  en  30  ans.  Ce 
produit  , divifé  par  trente,  donnera  un  re- 
venu annuel  de  800  livres,  qui  au  denier 
trente , ne  rendra  que  le  même  capital  de 
24,000  liv. 

On  pourroit  cependant  jtiftifier  l’ufagc 
du  Parlement  de  Paris  pour  les  Fiefs , 
par  un  autre  calcul.  On  peut  obferver  que 
l ufage  des  remifes  faites  par  les  Seigneurs  a 
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pour  objet  de  faciliter  les  ventes  & d*en  aug^ 
mente r la  fréquence  , Ôc  que  fi  vous  éloi- 
gnez les  ventes  même  à quarante  ans , fans 
en  déduire  la  remife , on  aura  pour  les  muta-" 
tions  de  ce  Fief  18,300  liv.,  fomme  qui^  di- 
vifée  par  quarante  , donnera  par  année  o 14 
liv.  1 0 f.  & au  denier  trente  , un  capital  de 
27,335  liv.  plus  forte  que  le  tiers,  dédudion 
faite  du  dixième. 

Mais , fi  Ton  peut  foutenir  le  taux  du  Par- 
lement de  Paris  quant  aux  Fiefs  , il  n’en  eft 
pas  de  même  pour  les  rotures.  Suppofanc  un 
Domaine  de  i 20,000  livres , dont  les  lods  au 
douzième  ne  feront  que  de  i 2,000  liv.  de  de 
900  liv. , dédudion  faite  du  quart , remife 
ordinaire , ou  tout  au  plus  de  1 0,000  liv.  , 
pour  compenfer  les  mutations  non-fujettes  à 
rcmifes  avec  celle*s  qui  y font  fujettes  ; les 
10,000  liv.,  diviféespar  trente  ans,  donneront 
un  revenu  annuel  de  3 3 3 liv.  6 £.  10  d. , qui 
rendra  le  même  capital  de  10,000  liv. , Se  fu- 
fage  lui  donnoit  pour  indemnité  24,000  liv. 
Si  Ton  prend  Fhypothèfe  d’une  mutation  en 
quarante  ans , on  aura  i 2,000  liv. , qui , divi- 
fées  par  quarante  ans , formercient  une  année 
commune  de  300  liv. , laquelle , au  denier 
trente , ne  donnera  qu’un  capital  de  900  liv.  5 
enforte  que  rien  ne  peut  expliquer  le  principe 
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de  ce  taux  d’indemnité  du  Parlement  de  Paris 
quant  aux  rotures. 

Si  le  taux  qu’avoit  admis  le  Parlement  de 
de  Paris  paroit  trop  fort  , que  penfera~t-on 
des  u&ges  des  Parlemens  de  Bretagne  3z  de 
Normandie  ? Le  premier  donnoit  le  tiers  pour 
Jes  Fiefs  > & le  quint  pour  les  rotures , quoi- 
que les  Fiefs  n’y  foient  fournis  qu’aux  mêmes 
droits  que  les  rotures , ôe  que  les  droits  cafuels 
de  ventes  n’y  foient  qu’au  huitième.  Le  fé- 
cond Parlement  donnoit  le  tiers  pour  les  Fiefs, 
& le  quart  pour  les  rotures , & en  outre  pour 
les  Fiefs  un  homme  vivant , mourant  & con- 
hfquant , quoique  les  Fiefs  ne  doivent  que  le 
treizième  ou  le  douzième  comme  les  rotures. 
I!  ePe  vrai  que  les  Propriétaires  de  Fiefs  y ont 
lin  droit  de  ligne  éteinte  j qui  peut  mériter 
confidération  j mais,  malgVc  cela,  le  droit  nç 
peut  paroîtrç  que  très-exagéré. 

Bafe  uni-  Ccs  réBcxlons  fuffifcnt  pour  prouver  qu’iî 
dev'iir  impoffible  d’adopter  pour  plan  général  les 
être  adoptée,  ^iyers  ufagcs  locaux.  qui  s’étoient  formés  juf- 
mode  ^pour  qu’ici  relativement  aux  gens  de  mainmorte? 

cafud^  ^ d’ailleurs  à fouhaiter  qu’il  puilTe  être  pris 
auquel  on  une  bafe  uniformc  pour  toutes  les  Provinces, 
capital  à un  ôc  qüi  iic  puilTe  donner  lieu  tout  au  plus  qu’à 
quelques  exceptions  particulières. 
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Il  fembîe  qu^on  y pourra  parvenir  , cû 
adoptant  le  fécond  des  trois  modes  que 
nous  avons  annoncés  ^ faiif  à y joindre  une 
modificatioa  qui  puilTc  opérer  le  rachat 
abfolu. 

Ce  mode  confifte  à donner  pour  indem^ 
niié , un  ou  plufieurs  droits  cafuels , dans  une 
certaine  révolution,  d’années  j & la  modifica- 
tion à'y  apportejr  feroit  de  réduire  les  droits  i 
un  revenu  annuel , en  les  divifaiit  en  autant 
d’années  qu'il  y en  aura  dans  la  révolution  , &t 
CQ  donnant  à ce  revenu  annuel  un  capital  à 
un  denier  quelconque. 

Cette  méthode  eft  celle  qui  fe  rapproche  le 
plus  de  celle  par  laquelle  on  procède  pour 
parvenir  à reftimation  du  produit  d’un  Fief 
dans  la  partie  des  Droits  Seigneuriaux  , lorl- 
qu’il  s’agit  d’en  fixer  la  valeur , Toit  pour  on 
partage  , foit  pour  une  acquÜition.  Dans  ces 
deux  cas , l’on  fait  une  année  commune  fur 
dix  ou  vingt  du  produit  des  droits  cafueis; 
l’on  attache  un  capital  à ce  revenu  annuel , ou 
b^en  les  Experts  eûiment  la  valeur  des  Fiefs  cii 
rotures  qui  en  relèvent , fuppofent  un  genre 
de  mutation  de  chaque  efpéce  dans  un  cer- 
tain nombre  d’années , &c  après  en  avoir 
formé  une  année  commune  , ils  attachent 
un  capital  à ce  revenu  aanuel  hyporhériqucÉi 
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îci  5 il  ne  peut  pas  être  queftion  de  faire 
en  maiTe  un  revenu  annuel  de  toutes  les 
échéances  cafuelles  d’une  Seigneurie  ; parce 
que , comme  on  le  verra  dans  la  troifième 
Sedion  , il  ne  peut  pas  être  queftion  d’un  ra- 
chat  en  mafle  de  la  direde  fur  tous  les  fonds 
qui  en  relèvent , & il  ne  peut  être  queftion 
que  de  rachats  partiaires  fur  chaque  fonds  en 
particulier  j mais  l’opération  que  l’on  pour- 
roit  faire  fur  ce  tout  , on  peut  l’appliquer 
à chaque  partie  , en  prenant  pour  bafe  du 
revenu  annuel  des  droits  cafuels,  fur  un  fonds 
particulier,  l’hypothèfe  d’une  mutation  dans 
une  certaine  révolution  d’années. 

Cette  opération  paroit  la  plus  propre  à te- 
nir la  balance  dans  un  jufte  équilibre , entre 
l’intérêt  du  Seigneur  & celui  du  Vaflal,  &c  k 
proportionner  l’indemnité  payable  en  argent  à 
l’importance  des  droits  particiiliejrs  de  chaque 
Fief.  L’indemnité  fera  plus  ou  moins  forte,  félon 
que  la  Loi  territoriale  , ou  les  titres  parti- 
culiers , donneront  au  Seigneur  des  droits 
plus  ou  ‘moins  importans , ou  plus  ou  moins 
fréquens. 

Ainfi  dans  un  Fief  où  les  Vaflaux  font  char- 
gés du  quint , l’indemnité  fera  plus  forte  que 
dans  celui'  où  les  Vaflaux  ne  payent  qu’un 
^elirf  à toutes  mutations.  11  en  fera  de  même 
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dans  le  cas  où  les  Vaflaux  font  foumis.aii  droit 
de  vente  3c  de  relief,  par  oppofition  à celui 
où  les  Valfaux  ne  font  point  fournis  au  droit 
de  relief,  puifquli  faudra,  pour  le  premier, 
admettre  dans  la  même  révolution  une  mu- 
tation des  deux  genres,  tandis  qu'on  n'cn  ad- 
mettra qu'une  pour  le  fécond  Fief 

Il  y a , fans  doute , dans  une  même  Seigneu- 
rie , des  Fiefs , bu  des  Domaines  roturiers , qui 
dans  le  cours  d'un  fiècle , n'éprouvent  aucune 
mutation  fujette  à droits  5 mais  la  compen- 
fation  à l'égard  du  Seigneur  fe  trouve  dans  la 
coafidération  que  d'autres  fonds  ont  éprouvé , 
ou  peuvent  éprouver  , des  mutations  plus  fré- 
quentes que  celles  qui  feront  fuppofées  hy- 
pothétiquement j 3c  à l'égard  des  Vaflaux  3c 
Cenfitaires , c'eft  un  coup  de  filet,  dont  il  leur 
eft libre  de  ne  point  courir  le  hafard.  Si,  avant 
le  Décret  du  4 Août , un  Tiers  avoir  voulu 
acheter  d'un  Seigneur  étranger  la  direde  fur 
un  fonds, les  Parties  contradantes  n'auroient 
pas  pu  prendre  pour  bafe  du  prix  de  l'ac-^ 
quifition  d'autre  procédé  que  celui  que  nous 
propofons.  Le  procédé  doit  être  le  même  pour 
le  cas  auquel  le  VaflTal,  ou  le  Cenfitaire,  voudra 
profiter  de  la  faculté  que  le  Décret  lui  donne 
d'acheter  la  direde  fur  lui-même. 

En  fuppofent  que  l’Aflemblée  Natiosalc 


accepte ,,  quant  au  fond , îe  mode  que  nous 
venons  de  propofcr  voici  comment  nous 
croyons  que  Ton  devra  1 exécuter. 

Dans  les  Fiefs  qui  'ont  le  double  droit  de 
vente  de  de  relief  , il  faudra  fuppofer  une 
mutation  de  chaque  cfpèce  , c’eft-à-dire  , une 
mutation  par  vente  , & une  mutation  par  re- 
lief, dans  une  certaine  révolution  d’années  ^ 
faire  une  malle  des  deux  droits  réunis , Se  la 
divifer  par  le  nombre  d'années  de  la  révolu- 
tion ( 30 , par  exemple  ) pour  en  faire  fortir  urii 
revenu  d’une  année  commune. 

Dans  les  Fiefs  qui  n’ont  qu’un  fetil  Sc  mê- 
me droit  pour  toutes  les  efpéces  de  mutation  ^ 
fur-tout  dans  ceux  qui  font  de  toutes  mains 
C'ell-à'dire , où  le  droit  fe  paye  à toutes  mu- 
tations , il  feroic  jufte  d’admettre  dans  la  mê- 
me révolution  deux  mutations,  pour  repré- 
lenter  tout-à-la  fois  le  droit  par  vente  Sc  le 
droit  par  autres  mutations. 

: Dans  les  Fiefs  qui  n’ont  des  droits  cafuels 
que  pour  un  ‘ genre  de  mutation  , ( par 
exemple  , par  vente  ) on  n’admettra  qu’und 
ieuie  muration  dans  la  même  révolution 
d’années. 

Il  pourra  encore  être  jiiHc  de  prendre  en 
cônfidératioii  certaines  Coutumes  , qui  ad- 
mettent le  quint  même  fur  les  donations  ^ & 
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y donner  deux  mutations  ou  une  mutation  & ' 
demie  à raifon  du  quint , attendu  que  ce  pro- 
fit y eft  natnreilement  plus  fréquent. 

En  un  mot , en  admettant  le  procédé  gé- 
néral de  former  une  année  commune  fur  le 
produit  d’une  ou  plufieurs  mutations , fuppo- 
fées  dans  une  certaine  révolution  d’années  , 
on  pourra  avoir  égard  aux  principales  cir- 
conftances  locales , pour  multiplier  ou  dimi- 
nuer le  nombre  des  mutations.  Si  ces  confia 
dérations  peuvent  donner  lieu  à quelques  ex- 
ceptions peu  nombreufes  , ce  fera  au  moins 
beaucoup  d’avoir  pris  un  mode  qui  tranche 
toutes  les  difFiçuités  locales  fur  la  variété  infi- 
nie qui  régne  dans  la  quotité  des  droits  dûs 
pour  le  même  genre  de  mutation. 

Il  ne  refte  plus,  puiir  éclaircir  cette  ma- 
tière, qif  à fixera  i®.le  nombre  des  années,  qui 
formera  îa  révolution  deflinée  à divifer,  le  pro» 
duit  des  droits , pour  en  faire  fôrtir  l’année 
commune;  2^.  qu’à  fixer  le  denier  auquel  on 
portera  le  capital  de  cette  année  commune. 


T . • r • ^ Quel  fera 

Les  mutations  qui  ne  font  point  par  le  nombre 
ventes , telles  que  celles  par  fucceffion  , legs, 
donation,  font  à-peu-près  indépendantes 

/ . ^ ^ qui  lervira  ae 

d’aucune  confideration  locale  , paroiffeot  dividende 
fufceptibîes  d’être  réduites  paLCout  à un  ter-’f 
Rapp.  par  M.  Tronchec.  D 


pour  former 
année  com- 
mune } 


Mais  quei  fera  le  nombre  de  ces  années , 
qui  formeront  le  dividende  régulateur  de  Tan- 
née commune  l 

U£dit  d’ Avril  l66j  , qui  régloit  Tindem- 
due  par  le  Roi  pour  les  acquifitions  qu’il 
dans  la  mouvance  des  Seigneurs  par- 
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me  uniforme  : mais  on  ne  peut  dire  rigou- 
reufement  la  meme  chofe  des  mutations  par 
vente.  Dans  les  pays  les  plus  riches , Ôc  fur- 
tout  les  plus  voifins  des  granJes  Villes  com- 
merçantes , les  mutations  par  ventes  font  cer- 
plus  fréquentes  que  dans  les  pays 
plus  écartés  moins  riches.  Cependant  nous, 
ne  propoferons  pas  de  faire  une  diftindion 
qui  pourroit  jeter  dans  des  détails  immenfes, 
& préfenter  des  problèmes  très-difficiles  à ré- 
foudre : il  eft  elTentiel  de  donner  à une  Loi 
générale  une  uniformité  qui  en  facilite  Texé- 
Nons  croyons  donc  qiTil  faut  fixer  à 
un  nombre  égal  d’années  la  révolution  dans 
laquelle  on  fuppofera  une  mutation  de  cha- 
nature , c’eft-à-dire,  par  vente  ou  autre- 
ment; &c  que,  fi  certaines  localités  préfen- 
toient  des  exceptions  indifpenfables  , on  y 
pourroit  compenfer  la  moindre  fréquence  de 
par  le  taux  du  denier  auquel  fera 
capital  de  Tannée  commune  du  revenu. 
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,îkulicrs  5 a voit  fixé  cette  indemnité  à uiié 
mutation  en  foixante  ans  j en  forte  qu’il  nd 
devoit  payer  quune  rente  ai  denier  trente 
du  foixantiême  de  levaluation  du  droit  : mais 
les  Seigneurs  ont  toujours  réclamé  contre  cette 
fixation  , qui,  li  elle étoir  jufte  il  y a 120  ans  ^ 
pourroit  n’avoir  pas  le  même  degré  d équité 
depuis  fabondance  du  numéraire,  qui  a rendu 
plus  fréquentes  les  mutations  par  ventes. 

On  a vu  ci'deffüs  que,  dans  les  pays  .qui 
avoient  fixé  l’indemnité  à un  droit  de  muta- 
tion dans  un  certain  nombre  d’années  , il  y 
avoit  une  grande  variété  , ce  terme  étant 
tantôt  de  20  ans , tantôt,  de  2 5 , & au  plus , 
de  30  ans. 

Nous  croyons  tous  ces  ternies  trop  refîer- 
rés , fur-tout  fi  l’on  prend  le  parti  ( comm®' 
nous  l’avons  propofé  ) de  donner  deux  genres 
de  mutations , l’une  de  droit  de  vente  ^ l’autre 
de  droit  de  relief,  dans  les  Coutumes  qui  ,dif- 
tinguent  les  deux  genres  de  mutation  j & de 
donner  deux  droits  dans  les  Coutumes  qui  ne 
donnent  que  le  même  profit  pour  tous  les 
genres  de  mutation.  Nous  croyons  que  le  terme 
pourroit  être  étendu  à 40  ans  pour  les  muta- 
tions qui  s’opèrent  autrement  que  par  vente  ^ 
& à 5 O ans  pour  les  mutations  par  ventes  5 
en  forte  que  , dans  les  pays  & pour  les  biem 
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fujets  à ces  deux  efpèces  de  droits , on  comp- 
teroit  une  mutation  par  vente  en  jo  ans , 
& une  de  la  deuxième  efp'ece  en  40  ans  j 
fauf,  dans  les  pays  qui  ne  donnent  que  le 
même  droit  fur  les  deux  genres  de  mutation  , 
à y fixer  la  révolution  à 50  années,  à y accor- 
■ der  un  double  droit  dans  cette  révolution  , ou 
un  feul  droit  par  trente  ans.  Cette  propofîtion 
nous  paroîtroit  conferver  fuffifamment  les 
droits  refpedifs  , fur -tout  fi  l’on  ne  déduit 
pas  au  Seigneur  le  tiers  6c  le  quart  de  re- 
mife  , que  la  plupart  d’entre  eux  étoient  dans 
Tufage  de  faire. 

Suppofant  fixé  à 5 o 6c  40  années  le  terme 
qui  fervira  à divifer  le  produit  des  mutations 
allouées  dans  la  révolution,  il  s’agiroit  main- 
tenant de  décider  à quel  denier  fera  porté  le 
capital  de  cette  année  commune.  Mais  cette 
queftion  ( comme  nous  l’avons  annoncé  ci- 
defliis  ) étant  commune  au  capital  que  Ton 
affignera  à l’année  ordinaire  de  cens  6c  re- 
devances annuelles , elle  entrera  dans  l’exa-” 
men  des  queftions  qui  formeront  la  matière 
de  la  troifième  Sedion. 

f^r^ierSu-  Mais , avant  de  pafTer  à ces  dernières  quef- 
desà  prévoir.  J. , il  fe  préfente  ici  une  oblervation  im- 
^ portante  , 6c  qui  peut  mériter  une  attention 

particulière. 
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Lorfque  les  main- mortes  acquéroient  un 
fonds  fournis  au  régime  féodal , outre  le  droit 
d’indemnité  qu'elles  payoient  , elles  avoienc 
encore  payé  le  droit  de  vente  ou  de  relief , 
ouvert  par  leurs  acquilitions.  ' 

La  même  juftice  doit  être  rendue  aux  Pro- 
priétaires aduels  de  fiefs,  pour  les  fonds  à 
1 egard  defquels  il  furviendra  des  mutations 
avant  le  rachat. 

Le  Décret  du  4 Août  a bien  aboli  , d'une 
manière  abfolue  , le  régime  féodal , ôc  par 
une  fuite  nécelTaire  , les  droits  de  fupériorité 
de  puilTance  , qui  ne  pouvoient  exifter 
que  par  l’effet  de  ce  régime.  Mais  le  Décret 
n’a  point  aboli  d’une  manière  abfolue  les 
droits  utiles , qui , n’étant  que  le  prix  6c  la 
condition  de  la  conceffion  des  fonds , pour*- 
roient  fubfifter  , abftraélion  faite  du  régime 
féodal.  Lé  Décret  ne  donne  au  Propriétaire 
du  fonds  grevé  de  ces  charges,  que  la  faculté 
de  s’en  libérer  par  un  rachat  j il  ordonne 
expreffément  ^ue  ces  droits  continueront 
d’être  payés  jufqu’an  rachat  : il  efl  donc  indti^ 
bitable  que  toute  mutation  qui  fera  furvenue 
avant  le  rachat,  aura  acquis  au  Propriétaire 
de  la  direéte  fubfiftante  un  droit  de  muta- 
tion , de  que  l’acquéreur , ou  donataire  , ou^ 
légataire,  qui  voudroit  racheter  la  mouvance, 
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iie  pourroit  pas  fe  dilpenfcr  de  payer  le  drotr 
de  mncanon  , indépendamment  de  la  fomme 
qu'il  fera  obligé  de  payer  pour  le  rachat  des 
droits  éventels  futurs.  Tout  Propriétaire,  c[ui 
n’aura  pas  voulu  profiter  de  la  faculté  que  lui 
donnoit  la  loi  , ne  pourra  pas  fe  plaindre  fi  la 
mutation,  qu'il  opère  en  vendant,  fiipporte  un 
droit  qui'  fera  la  conféquence  néceüaire  de 
celui  qu’il  n’aura  pas  voulu  racheter  ancérieii- 
lemént. 

Mais  , quelque  jufte  que  foit  ce  principe. 
Il  efi  aifé  de  prévoir  que  bien  des  perfonnes 
chercheront  à en  éluder  la  conféquence.  On 
fait  avec  quelle  indufirie  on  avoit  inventé  toutes 
fortes  de  tournures  pour  éluder  les  droits  fei- 
gneuriaux  ; il  s’en  préfentera  un  bien  fimple 
pour  fe  foLiftraire  à la  juftice  due  aux  Proprié- 
taires de  Fiefs. 

On  peut  prévoir  que  les  rachats  des  droits 
féodaux  cenfnels  ne  fe  feront  pas  a.vec 
une  grande  aélivké  j peu  de  Propriétaires  fe 
porteront  à diminuer  leur  joiuiTance  par  un 
rachat  J pour  décharger  leurs  fonds  d’une 
charge  cafiielle  , qui  ne  porte  point  fur  eux 
tant  qu’ils  confervent  leur  propriété.  Ce  fera 
l’infiant  d’une  aliénatich  qui  provoquera  un 
rachat.  L’acquereur  ne  voudra  acheter  qu’à 
çondition  c^ue  le  vendeur  lui  remettra  le 
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fonds  libre.  Le  vendeur  fendra  tout  le  poids 
du  droit  de  la  mutation  adluelle  , 8c  du 
rachat  des  droits  futurs  : il  ifavoit  pas  voulu 
courir  le  hafard  du  forfait  incertain  , tant 
qifil  n’a  voit  pas  projeté  de  vendre  ; & il 
voudra  fe  fonftraire  à l’effet  de  fou  indiffé- 
rence pafîee , au  moment  où  il  voudra  vendre. 

De  là  un  expédient  que  Ton  ne  fe  fera 
prefque  jamais  fcrupule  d’adopter  ; le  ven- 
deur fera  fon  marché  ; fade  de  vente  fera 
même  rédigé  fous  feing  privé  : en  cet- état, 
le  vendeur  , toujours  extérieurement  proprié- 
taire , fe  préfentera  pour  racheter  les  diredes. 
La  vente  fe  rédigera  enfuite  en  ade  public  ; 
celui  qui  en  demandera  les  droits  , fera  rc- 
pouffé  par  l’acquéreur , qui  lui  dira  qu’il  a 
acheté  un  fonds  rédimé  ; & fî  l’on  retourne 
fur  4e  vendeur  , il  objedera  qu’il  avoit  fait 
le  rachat  avant  la  vente.  C’eft  ainfi  que  le 
vendeur  & l’acquéreur  profiteront  mutuelle- 
ment du  droit  légitime  dont  ils  auront  fruffré 
celui  auquel  la  loi  l’accordoit. 

La  loi  impartiale  doit  également  protéger 
les  droits  du  créancier  & ceux  du  débiteur. 
Apres  avoir  prononcé  que  les  droits  feront 
fervis  jufqu’au  rachat,  peut- elle  protéger  une 
tournure  qui  tendroit  à en  priver  le  créaii'- 
cier  légitime  î 
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Nous  ne  voyons  qu\m  moyen  de  parer  à 
cet  inconvénient  : c eft  d’appliquer  à ce  genre 
de  fraude  la  règle  que  nos  Loix  avoient  em- 
ployée pour  parer  à un  genre  de  fraude  à- 
peii-près  pareil , connue  fur  le  nom  de  fraude 
normande  i fixer  un  terme  dans  lequel  une 
mutation,  furvenue  depuis  le  rachat,  feroit 
fu jette  au  droit , comme  préfumée  Teffet  d’un 
aéte  antérieur  au  rachat.  > 

Ce  terme  devra  être  différent  , félon  la 
nature  des  mutations.  S’agira-t-il  d’une  muta- 
don  par  vente;  il  faudra  fixer  ce  terme  à 
dix  ou  au  moins  cinq  ans.  Un  terme  plus  court 
faciliteroit  trop  la  fraude,  parce  qu’il  feroit  aifé 
découvrir , dans  un  terme  plus  court,  une  vente 
fous  feing  privé  , qui  pourroit  n’être  pas  fuivie 
d’une  prife  de  polTeffion  extérieure , au  moyen 
d’arrangemens  pris  avec  le  vendeur. 

S’agira- t-il  d’une  donation  entre  vifs;  îc 
terme  de  fix  mois  fera  fuffifant  , parce  que 
fade  doit  être  pafTé  devant  Notaires  , & 
parce  que  le  donataire  court  trop  de  rifque 
à ne  pas  le  faire  inlînuer  dans  quatre  mois. 

S’agira-t-il  d’une  mutation  par  mort  ou 
autrement  ; un  terme  de  deux  mois  fera  fiiffi- 
' fant  , parce  qu’une  plus  longue  furvie  de 
celui  qui  a fait  le  rachat , écarte  tout  foupcon 


57 

que  le  rachat  ait  été  oiFert  dans  la  prévoyance 
de  Taccident.  # 

Paflbns  maintenant  à Icxamen  de  la  troi- 
fième  Sedion , qui  doit  comprendre  les  queP- 
tions  communes  au  rachat  des  deux  efpêces 
de  droits  féodaux  de  cenfiieis  , de  notam- 
ment celle  du  denier  auquel  fera  fixé  le  capi- 
tal du  rachat. 

SECTION  TROISIÈME. 


QjieJlions  communes  au  rachat  des  deux  clajfes 
de  Droits, 


Ces  Queftions  fe  réduifent  à cinq  principales. 


A quel  denier  fixera- 1- on  le  capital  du 
revenu  annuel  auquel  auront  été  arbitrés  les 
cens  de  redevances  annuelles , de  les  droits 
cafuels  féodaux  de  cen fuels  ? 

Ce  taux  fixé  fera-t-il  immuable  de  toujours 
le  même  , en  quelque  temps  de  à quelque 
époque  que  fe  fade  le  rachat  ? 

Le  rachat  pourra- t-il  être  fait  par  chaque 


Propriétaire  individucilement  , ou  ne  pour- 
ra-t-il  fe  faire  que  par  Paroides,  ou  par  Can- 
tons? Les  Paroilfes,  ou  Communautés,  pour- 
ront-elles être  autorifées  au  moins  à faire  le 
rachat  en  maife , fi  elles  le  jugent  à propos  î 

chaque  Propriétaire  eil  autorifé  à faire 
le  rachat  individuellement,  comment  fe  fera 
îe  rachat  des  cens  ôe  redevances  folidaires  ? 

Enfin  , feroit-il  permis  de  racheter  les  cens 
& redevances  annuelles , fans  fe  foumettre  en 
même  temps  au  rachat  des  droits  cafuels  > 

Frmière  La  première  quefticn  fe  divife  en  deux. 

©udïion, 

ï Le  denier  capital  du  revenu  annuel 
des  droits  féodaux  ou  cenfuels  , des  deux 
natures , ne  fe  ra-t-il  que  le  denier  de  l’inté- 
rêt ordinaire  de  l’argent  , ou  fera-t-il  un  de- 
nier plus  fort  ? 

2^.  Si  c’efi:  un  denier  plus  fort , quel  fera 
ce  denier  ? 

Première  Sût  la  première  qneftion  , deux  raifons 
paroifïènt  conduire  à décider  que  le  denier 
^fiidHon.  auquel  fera  fixé  le  capital  du  rachat  , dok 
être  un  denier  fupérieur  à celui  de  l’intérêt 
ordinaire  de  l’argenu 
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D’abord,  on  poiirroit  dire  que  les  rentes 
gneiiriales  Sc  les  droits  cafueis  faifoient  , au 
4 Août , une  portion  des  propriétés  féodales  5 
que , ct)mme  telles , elles  participoient  à la  va- 
leur d’opinion  que  Tufage  avoit  donnée  aux 
corps  même  des  Fiefs,  ôc  que  la  loi,  qui  auto- 
rife  le  valTal  ou  le  cenfitaire  à fe  rédimer  du 
régime  féodal  , doit  le  foumettre  à^ayer  au 
Propriétaire  dit  Fief  le  même  prix  que  celui  ci 
en  auroit  retiré  , s’il  avoit  vendu  la  veille  de 
l’abolition  du  régime  féodal. 

Mais , en  écartant  cette  première  confidé- 
ration  à laquelle  on  pourroit  oppofer  que 
tons  les  fonds  acquerront  déformais  une  fa- 
veur qui  les  dédommagera  de  celle  qu’ils  au- 
roient  perdue  en  qualité  de  Fiefs  , au  moins 
faut-il  convenir  que  les  rentes  ôc  les  devoirs 
feignenriaux  doivent  être  confidérés  comme 
rentes  foncières  , Ôe  à ce  feul  titre , avoir  une 
valeur  fupérieure  à celle  des  fimples  rentes 
conftituées , ou  des  intérêts  produits  par  une 
obligation. 

-'TA  ^ 

Les  rentes  foncières  ont  toujours  eu  , Sc 
auront  toujours  ( tant  qu’elles  fubfi^teront  ) up 
degré  de  faveur  fupérieur  , & conféquem- 
rncnt  une  valeur  fupérieure  à tous  les  autres 
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revenus  produits  par  un  fimpîe  placement 
d'argent.  Cette  faveur  réfulte  de  ce  qu’elles 
.iont  repréfentatives  d’un  fonds  qui  n’a  été 
aliéné  que  fous  cette  condition  j de  ce  que  le 
débiteur  ne  peut  naturellement  s’en  délivrer 
qifen  reftituant  le  fonds  , èc  enfin  , de  ce" 
que  , par  leur  hypotheque  privilégiée  fur  le 
fonds  qu’elles  repréfentenc  ^ elles  forment  une 
propriété  plus  folide  , & moins  expofée  aux 
révolutions  générales  Ôc  particulières.  '' 

En  fécond  lieu  , un  grand  nombre  de  rede- 
vances feigneuriales  font  payables  en  denrées 
ou  grains  : à ce  titre  , elles  participent  aux 
avantages  des  propriétés  véritablement  fon- 
cières , puirqii’elles  font  fufceptibies  de  la. 
même  augmentation  de  valeur  que  les  fonds 
eux* mêmes  reçoivent  par  l’augmentation  du 
prix  des  denrées.  Les  droits  cafueîs  font  de 
Blême  nature  , pnifque  leur  produit  s'aug- 
mente dans  la  proportion  de  l’augmentatioo 
du  prix  ou  du  revenu  des  fonds.  C’ed  par  ces 
raifons  que  les  Propriétaires  de  rentes  fon- 
cières , lorfqu’elies  étoienr  non  rachctables , 
iî’en  acceptoienc  jamais  le  rachat  qu’à  un  taux 
fupérieur  au  denier  ordinaire  de  Targent,  6c 
que  les  débiteurs  ri’héfitoient  point  à fe  fou- 
mettre  à cette  condidon.  C ell  par  cette  rai- 


6ï  - 

ion  que  les  Loix  , qui  , par  des  confidérations 
particulières  , avoient  autorifé  le  rachat  de 
certaines  rentes  foncières , en  avoient  fixe  ie 
taux  à un  denier  fupérieur  au  taux  ordi- 
naire de  l’argent.  Ceft  ainfi  que  l’article  1 1 1 
de  la  Coutume  de  Paris,  rédigée  en  l 580  ^ 
avoit  fixé  au  denier  vingt  le  rembonrfemenc 
des  rentes  foncières  , parce  qu'alors  le  taux 
de  l’argent  if  étoit  qu’au  denier  douze  , & 
qu'un  Arrêt  du  18  Juin  1^83  avoit  porté 
le  taux  du  rachat  des  rentes  foncières  an  de- 
nier vingt  fix  , parce  qif  alors  le  taux  de  l’ar- 
gent étoit  monté  an  denier  vingt. 

Ainfi  , d’un  côté  , il  ne  paroît  pas  jufie  de 
foumettre  les  pofleifeurs  aéluels  des  anciens 
Fiefs  à ne  pouvoir  fe  procurer  un  revenu 
égal  à celui  qui  fera  l’objet  du  rachat  , que 
par  un  remplacement  dame  nature  moins  Ib- 
lide  Sc  moins  précieufe  , tel  que  des  rentes 
on  obligations  à intérêt.  D’un  autre  côté  , on 
ne  rendroit  pas  même  une  pleine  juftice  aux 
Propriétaires  des  anciens  Fiefs,  fi  on  ne  leur 
rembourloit  qu’un  capital  qui  ne  les  mettroit 
point  en  état  d’acquérir  des  fonds  capables  de 
leur  produire,  fur  le  revenu  aduel , le  même 
bénéfice  d’augmentation  dont  étoient  fufeep- 
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tibles  les  droits  fournis  au  rachat , êe  dont  elt 
fufcepdble  le  fonds  rédimé  par  le  rachat. 

Ces  coiifidéracions  fenibîent  donc  conduire 
à conclure  que  le  rachat  doit  être  fait  à uti 
denier  fupérieur  à celui  du  taux  de  l’intérêt 
de  l’argent. 

Mais  à quel  taux  précis  faudra- t-il  fixer  le 
denier  du  capital  du  rachat  ? Ce  taux  fera  t-il 
uniforme  par  tout  le  Royaume  ? 

Les  réflexions  que  nous  avons  propofees  fur 
la  queftion  précédente  , conduifent  naturelle- 
ment à répondre  que  le  taux  du  rachat  dok 
être  le  même  que  celui  du  prix  courant  dés 
fonds  grevés  de  la  charge  rachetable  ; en 
forte  que  la  fomme  payée-  pour  le  rachat , 
puifle  donner  lieu  à l’acquifition  d’un  fonds 
produélif  d’un  revenu  égal  à celui  des  charges 
rachetées. 

Mais  la  valeur  des  fonds  neft  par  la  même 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  -,  elle 
varie  infiniment  dans  la  meme  Province  : cetté 
valeur  varie  fouvent  d’après  des  confidéra- 
tions  locales  , telles  que  l’abondance  de  l’ar- 
gent 5 le  débouché  des  deniers  j le  plus  ou 
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moins  de  proximité  des  Villes.  Il  ell  irnpoffibîc 
qu’une  loi  générale  embralTe  routes  ces  va- 
riétés. 11  fembie  que  l’on  pourroit  rendre  les 
Départemens  adminiftratifs , chacun  dans  leur 
rclTort  5 en  quelque  façon  arbitres  entre  les 
Parties  fur  le  'denier  du  rachat , 6^  les  auco- 
rifcc  à fixer  le  taux  , foit  pour  le  Départe- 
ment en  général  , foît  pour  les  divers  DiC- 
trids  de  leur  .reiïbrt.  Ce  parti  nous  paroîc 
d’autant  plus  nécefiaire  ^ que  les  Départe- 
mens fe  trouveront  en  état  de  compenfer 
les  inconvéniens  locaux  qui  pourroient  réful- 
ter  de  la  régie  générale  , d’après  laquelle  on 
aura  fixé  le  nombre  d’années  qui  formeront 
le  dividende  de  l’année  commune.  Cette  com- 
pénfation  s’opérera  en  hauflant  le  denier  du 
' rachat  dans  les  pays  où  les  mutations  par 
ventes  font  plus  fréquentes  , Sc  en  baillant 
ce  même  denier  dans  les  pays  où  les  muta- 
tions font  moins  fréquentes  par  des  confidé- 
rations  locales.  d" 

Mais  le  denier  de  ce  rachat  une  fois  fixé , 
lèra-t-il  invariable  , à quelque  époque  qu’il 
fe  faire  ? 

Le  prix  des  fonds  augmente  ou  diminue 
fui  van  t le  prix  de  Targent , c’eft-à-dire  , félon 
le  taux  de  l’intérêt  ordinaire  de  l’argentj  & 
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ce  taux  de  l’intérêt  lui- même  augmente  & 
diminue  fuivant  labondance  oi^  la  variété  du 
numéraire. 

On  Ta  déjà  obfervé  : on  ne  doit  pas  s’at- 
tendre que  les  rachats  fa..  falTent , au  moins 
par  tout  le  Royaume  , dans  un  terme  très-- 
prochain. 

On  ne  peut  pas  forcer  les  débiteurs  à fe 
faire  liquider  dans  un  terme  très- prochain  , 
même  en  leur  donnant  la  faculté  de  payer 
Tinté rêt  de  la  fomme  liquidée  , jufqu’au 
payement  elfedif  j le  rachat  permis  par  la 
loi  , n’eft  qu’une  pure  faculté  dont  chaque 
débiteur  eft  maître  d'ufer,  ou  de  ne  point  ufer, 
félon  fon  intérêt.  Ce  feroit  détruire  cette 
liberté  , que  de  forcer  tous,  les  débiteiin  à ic 
faire  liquider  dès-à-préfent,  & à payer  l’inté- 
rêt de  la  fomme  liquidée.  Le  rachat , à le- 
gard  débiteur  , ne  peut  être  fondé  que 
fur  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  fpéculations , 
où  le  débiteur  qui  le  fait  trouve  plus  d’avan- 
tage à déboiirfer  une  fomme  dont  l’intérêt  eft 
fupérieur  à la  charge  dont  il  eft  grevé  , où  il 
veut  bien  facrifier  une  fomme  pour  délivrerfa 
ehofe  & fes  fuccefteurs  du  hafard  des  évé- 
nemens  d'uné  plus  ou  moins  grande  fré- 
quepee  des  mutations  éventuelles  : mais  aucun 

ne 


ûQ  peut  être  force  de  fonferire  à Fiine  ni  à 
Fautre  de  ces  deux^fpéculations'j  chacun  doit 
relier  maître  d’adminiilrer  fa  propriété  comme 
il  juge  à propos. 

Il  eil  donc  impofhble  d’alïïijettir  tous  les 
podeffenrs  à faire  liquider  dans  un  terme  quel- 
conque le  rachat  , & à en  payer  l’intérêt  juf- 
qivü.n  payement  i dés -lors  ii  faut  que  le  taux 
du  rachat  demeure  variable  , &c  fuive  les  ré-- 
Voiutions  que  le  prix  des  loads  éprouvera  lui- 
même. 

Il  iFy  aura  en  cela  aucune  injuilicc  , ni 
vis-à-vis  du  débiteur , ni  vis-à-vis  du  créan- 
cier. Si  le  prix  des  fonds  augmente , le  débi- 
teur ne  pourra  fe  plaindre  d’une  lurcharge  ; 
puifqu’ii  pouvoir  prévenir  cet  événement  , 
puifqu’il  fupporteroit  une  charge  plus  grave.* 
le  créancier  ne  pourra  fe  plaindre  , puifqiie , 
fî  le  rachat  n’étoit  point  permis , il  auroit  une 
créance  moins  importante.  En  un  mot , c’eft 
la  loi  de  toutes  les  propriétés  d’augmenter 
ou  de  diminuer,  & de  fubir  toutes  les  révo- 
lutions que  les  évciiemens  publics  produifenü 
fur  les  propriétés» 

Nous  penfons  donc  que  les  Départemens 
doivent  être  autorifés , chacun  aans  leur  ref- 
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fort  J à fixer  à leur  premier  travail  le  dénié 
du  rachat  ; & que  ce  denier , une  fois  fixé  , 
fervira  de  type  à tous  les  rachats , en  quelque 
temps  qu’ils  fe  faflent,  d’après  les  variations  que 
le  taux  de  rintérêt  de  l’argent  éprouvera  ; en 
telle  forte  quede  denier  du  rachat  augmentera 
dans  la  même  proportion  que  l’intérêt  de  l’ar- 
gent diminuera , ou  que  l e denier  du  rachat 
diminuera,  fi  ( ce  qui  n’eft  pas  vraifemblable ) 
l’intérêt  de  l’argent  s’élevoit  au-delTus  du  de- 
nier vingt. 

Tfoifièmê  Maintenant , on  demande  fi  chaque  Pro- 
<ïiieftioii.  priétaire  individuellement  fera  aiitorifé  à ra- 
cheter libérer  fou  fonds , ou  fi  ce  rachat 
ne  fe  pourra  faire  que  par  les  ParoilTes  èc 
les  Communautés  en  Corps  ; enfin,  fi  les  Pa- 
roifles  &c  les  Communautés  ne  pourront  pas 
au  moins  être  autorifées  à faire  ces  rachats  en 
maflè  ? 

On  fent  aflez  que  cette  queftionne  peut  pas 
concerner  les  propriétés  qui  appartiennent  aux 
Corps  & Conâmunautés.  A l’égad  de  ces  for« 
tes  de  fonds  , les  Corps  de  Communautés  ne 
^ forment  qu’une  perfonne  civile  3c  morale.  Il 
n’y  a qu’une  propriété  3c  qu  un  Proprié- 
taire : il  ne  peut  donc  y avoir  qu’un  fcul 
rachat. 


Là  qucftioii  ne  peur  concerner  que  îés 
propriétés  privées  des  difFérens  particuliers 
pofiefleurs  dans  un  même  territoire  5 ^ c’eÛ 
relativement  à ces  forces  de  biens , que  lori 
demande  fi  le  poiTeiîcur  Kle  rancieii  Fief 
pourra  féfufer  tout  rachat  particulier  , à 
moins  que  runivcrfalité  des  Tenanciers  dans 
fa  Seigneurie,  ou  dans  une  Paroifîe,  ou  dans 
un  canton  , ne  fe  réunliïèbt  pour  ofiir  le 
rachat; 

Oh  ne  peut  fe  diffimuler  que  les  fà- 
chats  particuliers  ne  deviennent  três-onéreiik 
aux  poîTeOTenrs  aéluels  des  Droits  Féodaux  ; 
mais  il  n’exihe  aucune  raifon  qui  pniOe  les 
autorifer  à refufer  ces  rachats  particuliers , 
non-feulement  de  chaque  débiteur , mais  en- 
core de  la  part  de  chaque  débiteur  , pour 
lin  tel  fonds  ; plutôt  que  pour  uiî  autre  : 
bien  entendu  ^ tontes  les  fois  que  les  fonds 
ne  partiront  pas  d’une  feule  même  coh- 
ceffiüil. 

Chaque  inféodation , cliaque  bail  à cens  ^ 
©u  emphytéofe , eft  un  contrat  particulier,  qui 
h’a  rien  de  commun  avec  un  autre.  Le  Pro- 
priétaire qui  réunit  plufieurs  propriétés  inféo-' 
déeS  ou  accenfées  par  des  aéles  difforens , re- 
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pi'éfente  autant  de  Propriétaires  primitifs  , & 
doit  jouir  du  même  droit  qu'auroitr  chacun 
de  ces  Propriétaires. 

D’ailieiirs , obliger  les  Communautés  à ra- 
cheter les  droits  fur  les  piopriétés  affifes 
dans  leur  territoire  j ce  feroit  les  obliger  à 
faire  des  emprunts  onéreux  , pour  fe  procurer 
par  la  voie  de  la  fubrogation  une  propriété 
nouvelle  ; ou  ce  feroit  rendre  forcé  un  rachat 
qui  neft  que  de  Riciilcé , (i  les  particuliers 
étoienc  contraints  de  contribuer  au  rachat 
auquel  les  Communautés  jugeroient  à pro- 
pos de  fe  foumettre,  fouvent  pour  obliger  une 
perfonne  puiiTance , ôc  par  l’effet  d’une  intri- 
gue fecrette. 

Les  Communautés  poiirroient , fans  doute, 
être  autorifées,  lorfqu’elies  auroient  des  fonds 
oififs,  à racheter  tons  les  droits  de  leur  ter- 
ritoire , en  fe  faifant  fubroger  au  lieu  & place 
du  Propriétaire  de  ces  droits  j mais  ce  feroit 
enfreindre  l’Edit  de  1749  , en  les  mettant 
à portée  d’acquérir  ainfi  des  propriétés  fon- 
cières. 

îl  ne  peut  y avoir  d’exception  au  piffï- 
cipe,  qui  permet  à chaque  Propriétaire  de 
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' libérer  fon  fonds,  que  le  cas  où  un  niême 
fonds  fe  trouve  chargé  d’un  cens  ou  autre  re- 
devance folidaire. 

Le  Décret  du  4 Août  , ( en  détriiifant 
tout  ce  qui  n’appartenoit  qu’à  des  didinc- 
tîons  honorifiques,  ou  à ûne  piiiiTance  réelle 
ou  pcrfoniielle , contraire  à fégalité  natiirelfe 
‘ & fociaie  ) a voulu  conferver  le  droit  facré 
des  propriétés.  L’Aflémblée  Nationale  Fa  vou- 
lu , & n’auroic  pas  pu  ne  le  pas  vouloir , parce 
que  la  jiiilice  eft  fupérieure  à toutes  les  puif- 
fances  , & parce  qu’aucune  autorité  n’a  le 
droit  de  faire  ce  qui  feroit  injude. 

Antorifer  l’un  des  co-tenanciers , fournis  à 
une  direde  folidaire,  à ne  racheter  que  la  por- 
tion qu’il  pofscde  dans  le  fonds  fojet  à cette 
dircde , ce  feroit  blcifer  les  premières  règles 
de  la  juftice.  Toutes  les  conditions  du  contrat 
qui  fonde  ma  propriété  , forment  une  portion 
de  cette  même  propriété.  Si  vous  retranchez 
de  ma  propriété  Fune  des  conditions  qui  Fac- 
compagnent , qui  FalFermiffbnt , qui  la  ren- 
dent plus  avantageufe  , vous  l’altérez  , vous  la 
dénaturez.  La  folidité  détine  redevance  eft 
certainement  un  accefibire  très-avantageux 
de  cette  propriété:  c’eft  la  condition  ê, 
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qua  non  ; k fonds  a été  concédé.  C'étbit  une 
. condition  légitime  pu ifque  tout  vendeur 
- peut  oppofer  à fa  cdlion  telle  loi  qu’il  juge 
a propos. 

îi  nous  paroitdonG  certain  que  k Propriér 
taire  du  Fief  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  le 
rachat  partiel  des  redevance^  qui  font  foli; 
dâires  fur  un  fonds.  . 

Qaefdons  . Maîs  de  cette  dçcifion  même  naiiîent  deu^t 

/incideincs  à 

ü quatrième,  queltions  aouvel|es. 

I®.  Si  les  co-redevabks  d’un  cens  folidaire 
ne  veulent  pas  fe  réunir  pour  en  faire  k ra- 
chat , q^u’arrivçrâ't-il  ? En  réfulte'ra-t-il  que, 
celui  ou  ceux  qui  youdroient  fortir  en- 
tièrement du  régime  féodal  ^ qui  auroient 
un  intérêt  à le  fairç  ^ ne  pourront  point  y 
parvenir? 

. , Nous  penfons  que  celui  ou  ceux  epi  vou- 

dront fe  racheter  , le  pourront , en  rembonr^ 
fan t le  capital  entier  des  redevances  folidai- 
res  5 & en  fe  faifant  fubroger  aux  droits  du 
créancier  rembonrfé , ’^iir  fe  faire  payer  par 
autres  coftenanciers  de  leur . portion  dan| 
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la' redevance  folidaire,  dédudion  faite  de  b 
portion  de  celui  qui  aura  fait  le  rachat. 

2®.  Mais  ce  co-teiiancier  folidaire  fera  t il 
obligé  5 en  rembourfant  la  totalité  de  la  re- 
devance  folidaire,  en  rembourfant  en  même- 
temps  tous  les  droits  cafuels  fur  fon  propre 
fonds,  de  rembourfer  encore  ces  mêmes  droits 
çafu^ls  fur  toutes  les  auçrçs  portions,  de  fes  co- 
tenanciers  î 

Ceft  ici  une  queftion  beaucoup  plus  diffi- 
cile j mais , comme  elle  tient  à la  dernière 
des  cinq  queftions  principales  que  nous 
avons  annoncées  , nous  en  allons  différer 
Texamen  après  la  difeuffion  de  cette  dernière 
queftion. 

Cette  dernière  queftion  eft  celle  de  fa- 
voir  fi  le  Propriétaire  d’tin  fonds  fournis  à 
line  directe  féodale  ou  cenfuelle  , pourra 
être  admis  à rembourfer  les  cens  ou  rede- 
vances feigneurialcs  annuelles,  fans  être  obligé 
de  racheter  en  même- temps  le  fonds  des  droits 
cafuels,  ? 

La  folution  de  cette  queftion  géaérale  nous 
paroit  devoir  fortir  du  même  principe  que 
naus  avons  pofé  fur  la  précédente.  Les  conc^L 
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tîons  fondamentales , fons  lefqu elles  nn  Pro- 
priétaire a concédé  fon  fonds  , font  partie  du 
prix  qif  il  a ftipiilé , & forment  un  droit  de 
propriété  dans  la  main  du  Bailleur  ; droit  que 
la  Loi  ne  peut  jamais  détruire,  même  fous 
prétexte  d’utilité  publique  , qu’en  procurant 
au  Propriétaire  une  indemnité  entière.  L’an- 
cien Propriétaire  du  Fief  n’a  aliéné  une  por- 
tion de  fon  Domaine  , que  fous  la  double 
condition  d’une  redevance  annuelle  & de 
preftarions  ca faciles  en  certains  cas.  Ces  deux 
conditions  font  la  loi  indivifibîe  fous  la- 
quelle le  Cenfitaire  ou  le  Vafîal  avoiçnt  ac- 
quis leur  propriété  ; il  ne  peut  donc  af- 
ranchir  fon  héritage  qu’autant  qu’il  rachette 
îoutes  les  conditions  indivifibles  , fous  Icf- 
quelles  il  eü  devenu  Propriétaire, 

Le  même  principe  femblerolt  devoir  décb 
der  la  queftion  fceondairc  de  la  quatricme 
queilion,  dont  nous  avons  réfervé  la  difeaf- 
lion  à cette  époque.  La  condition  des  droits 
cafuels  étant  indivihble  de  la  condition  du 
fervice  du  cens  , qui  n’eft  que  le  Ligne  repré- 
fentatif  de  la  direéle , comment  pourroit>on 
obliger  le  Propriétaire  de  cettç  direéle  individ- 
ble  à en  foulFrir  le  rachat  partiel  ? Souvent 
h téiiçment  3 foiimis  à une  direâe  indivifibîe  ^ 
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n*a  été  originairement  concédé  qu’à  un  feul 
Propriétaire.  La  multiplication  poftérieure  des 
Propriétaires  a- 1- elle  pu  changer  la  con- 
dition , ou  le  fort  de  celui  qui  a concédé  le 
fonds  3 

Nous  ne  pouvons  cependant  diffimuîer  que 
cette  qiieftion  peut  foulFrir  beaucoup  de  dif- 
ficulté. Il  feroit  bien  dur  d’airujettïr  un  feul 
des  co-tenanciers  , qui  defirera  affranchir  fa 
portion  , à racheter  même  les  droits  cafuels 
fur  la  portion  des  autres  : quoicpe  la  direde 
foit  indivifiblefur  le  ténement,  lapreflation  des 
droits  cafuels  n’eft  point,  par  fa  nature , indivifî- 
ble,  Ghacun  ne  fupporte  cette  charge  qu’au- 
tant  qu’il  aliène,  ou  qu’il  acquiert,  par  une 
mutation  qui  le  foiimet  à des  droits  : dès-lors 
on  peut  foutenir  avec  quelque  raifon,  que  le 
rachat  des  droits  cafuels  peut  être  fufceptiblc 
de  la  même  divifion , dont  la  preftation  du 
droit  efl  elle  même  fufceptible. 

Nous  n’ofons  point  prononcer  fur  cette 
queflion  , & nous  la  foumettons  aux  lumières 
.du  Comité. 
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QüATRIEMi:  SECTION, 

Effet  du  rachat  reçu  par  l^arrière- Piaffai  rela-r.. 
tivement  au  Vaffal  dominant» 


Le  rachat  n’cft  que  de  pure  faculté  : ce§ 
|â  decifion  textueile  du  Décret. 

De-là  une  conféquençc  certaine  : eelui  qui 
polséde  un  Fief,  n'eft  point  obligé  de  ra- 
cheter la  mouvance  , s’il  ne  le  juge  à pro-- 
pos , &■  doit  avoir  la  liberté  de  ne  le  faire 
que  lorfqu’il  le  jugera  à propos. 

Mais,  fi  3 d’un  côté,  Iç  poffelîenr  de  Fief 
Ke  veut  pas  fe  racheter , & fi  le  même  pof* 
feiTcur  de  Fief,  d’un  autre  côté , refte  maître 
de  recevoir  tous  les  rachats  qui  pourront  lui 
être  offerts , foit  de  la  part  de  ceux  qui  tiennent 
en  Fief  de  lui , foit  de  la  paçt  des  Cenfitaires , 
comme  il  refteraen  même  temps  maître  de  coii- 
lumer  ad  libitum  le  produit  de  cês  rachats , il  en 
fcfnltera  qu’il  pourra  diminuer  confidérable- 
ment  la  valeur  de  fon  Fief  ; il  pourra  même 
ranéantir  totalement , fi  ce  Fief  n’a  point  dç 
Domaines  corporels  , & ne  confiftc  qucA 
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droits  incorporels  de  diredle  fur  des  arrièro- 
Fiefs,  oii  des  Cenfives. 

Cependant  le  Propriétaire  du  Fief  domi- 
nant n'a  d autre  garantie  de  la  perception  dç 
fes  redevances  annuelles  & de  les  droits  ca- 
fqels  fur  le  Fief  fervant , ainfi  que  du  ra-^ 
chat , qui  feul  en  peut  faire  ceilèr  la  per- 
ception , que  ce  Fief  même  & fa  valeur 
ajélueile. 

La  dire-de  , dont  le  Propriétaire  reçoit  k 
rachat  , eft  une  portion  intégrante  de  fon 
Fief.  Un  corps  féodal  , qui  confide  dans 
un  Domaine  corporel  de  6^000  livres , &:  dans 
une  direde  incorporelle  évaluée  ^,000  livres , 
eft  une  propriété  de  i z^ooo  livres  , diviféê 
en  deux  parties  ; ces  deux  parties  ne  forment , 
relativement  au  Seigneur  dominant  , qu’un 
Leul  corps , le  complexus  feudalis  , le  corps  de 
Fief,  fournis  aux  droits  dont  le  Fief  entier 
eft  grevé.  Si  le  ValTal  pou  voit  aliéner  purement 
& Amplement,  par  l’eftet  du  rachat , la  fé- 
condé moitié  de  ce  Fief,  le  Fief  fupérieur 
n’auroit  plus  pour  garantie  de  fes  droits  qu’une 
propriété  de  (?,ooo  liv. , au  liçu  d’un  gage  de 
I 2,000  liv. 

Il  eft  donc  évident  que  l’on  pourroit  exp®*> 
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Ter  le  Fief  fupérieur  à voir  tons  fes  droits  per- 
dus ôc  anéantis  , fi  Ton  n^obligeoit  pas  le 
Propriétaire  du  Fief  inférieur  à fe  racheter 
lui- même  , fur  l’objet  dont  il  recevra  le 
rachat. 

Cette  circcnRance  paroît  devoir  faire  flé- 
chir la  règle  générale , qui  veut  que  le  rachat 
ne  foit  que  de  pure  faculté.  Nous  eftimons 
donc  que  le  Propriétaire  inférieur  doit  être 
obligé  de  fe  racheter  lui-même  dans  la  pro- 
portion des  droits  dont  il  recevra  le  rachat 
fur  les  Fiefs  mouvans  de  lui , ou  fur  les  Cen- 
fitaires  : c’efi-à-dire  , qu’il  fera  obligé  de 
payer  au  Seigneur  Propriétaire  du  Fief  dope 
il  relève  lui -même  , le  rachat  de  la  pro- 
priété qu’il  aura  perdue  par  l’elFer  du  rachat 
qu’il  aura  reçu. 


L’opération  fera  fort  fimple.  La  fomme  à 
laquelle  aura  été  fixé  le  rachat  payé  au  Fief 
inférieur  , formera  l’eflimation  de  cette  por- 
tion du  Fief  inférieur  j cette  fomme  fera  divi- 
fée  par  le  dividende  de  50  ou  60  ans , qui 
formera  la  régie  générale  des  rachats  ; ce  di- 
vidende donnera  une  année  commune  de  re- 
venu ^ à laquelle  on  appliquera  le  denier  du 
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capital  qni  aura  été  fixé  par  clique  Dépar- 
tement. 

Ce  que  nous  difons  du  Fief  inférieur  vis-à- 
vis  du  Fief  dominant  , s'appliquera  fncceffive- 
ment  dans  tons  les  degrés  de  la  hiérarchie,  féo- 
dale , à tous  les  Fiefs , jufqu'aux  Domaines  de 
la  Couronne  , auxquels  fe  termine  l’échelle 
féodale  ; en  forte'que  le  racl^ct,  opéré  au  pre- 
mier degré  inférieur  de  l’échelle  , opérera  des 
rachats  fucceffifs , toujours  décroifians  juf- 
qu’au  dernier  degré  fupérieur. 

Pour  affurcr  ce  rachat  graduel , il  convien- 
dra d’ordonner  que  nul  ne  pourra  recevoir 
un  rachat  de  fon  Vaifal,  ou  Cenfitaire,  immé- 
diat , fans  appeler  le  Propriétaire  du  Fief  fu- 
périeur. 

CINQUIEME  SECTION. 

JD  es  Droits  Échange, 


Quelques  Coutumes  aiTujettifleht  les  échan- 
ges aux  mêmes  droits  que  les  ventes  *,  6c  dans 
ces  Coutumes,  il  eft  évident  que  cette  efpéce 
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de  droit  cafucî  entre  dans  lé  rachat  général 
des  droits  féodaux  ou  cenfuels  , permis  par 
le  Décret  du  4 Août. 

Mais  la  pgefque-univerfalité  des  Coutumes 
n'aflujettit  les  aliénations  par  échange  , qu’à 
un  droit  de  relief. 

Deux  Edits  de  & 1^74,  ont  or- 

donné qué  ce  les  droits  feigneuriaux  , qu  éta- 
w bliflént  les  Coutumes  relaiivement  aux  mu- 
55  tâtions  par  ventes , feroient  aulîî  payés  à 
« Tavenir  au  Roi  pour  les*  mutations  par 
échanges  d’immeubles  , foit  qu’ils  fulTent 
dans  la  mouvance  du  Roi  ou  des  Seigneurs 
particuliers 

Ce  droit  fur  les  échanges  a été  vendu  au 
profit  du  Roi  dans  les  Seigneuries  qui  ne- 
toient  pas  de  fa  mouvance.  L’Edit  de  1Û74 
ôc  plulieurs  antres  Edits  poftérieurs  ont  ac- 
cordé aux  Seigneurs  particuliers  la^  préférence 
pour  l’acquifition  de  ces  droits  d’échange  dans 
rétendue  de  leurs  Seigneuries  5 mais , à leur 
défaut , il  en  a été  vendu  à des  particuliers^ 
non- feulement  étrangers  aux  Seigneuries  dans 
lefquelles  ils  les  achetoient  y mais  même  qui 
n’y  poifédoieat  ni  Fief  ni  Domaine. 


Soir  -que  ces  droirs  foient  poUedés  pàf  îcs 
Propriétaires  des  Seigneu ries , fbit  qn’iîs  foieiîc 
poiiîdés  par  des  Etrangers  , ii  eR  évident  qtîc 
ces  droits  font  point  partie  des  droits  féo- 
daux cafiicis , qifils  ne  dérivent  pas  du  con- 
trat féodal  Sc  cenfiiel. , & qifils  n'ont  d'autre 
bafe  de  d antre  origine  que  les  loix  _^fifcales  & 
burfalés  , qui  en  ont  fait  un  véritable  impôt 
perçu  au  profit  du  Roi  , ou  par  ceux  auxquels 
le  Roi  a vendu  le  droit  dé  les  percevoir. 

Sous  Gé  point-dé-vue  , il  eft  certain  que 
cette  efpéce  d'impôt  n’cft  point  dans  le  cas 
d entrer  en  confidération  dans  le  rachat  des 
droits  & devoirs  féodaux  j ou  cenfnels , permis 
par  le  Décret  du  4 Août  j mais  il  paroît  oé- 
cefifaire  de  prendre  un  parti  quelconque  an 
fuiet  de  ces  droits  d'échange,  Subiifteront-üs? 
Et  fl  on  les  fiipprime  , comment  par  qoâ 
feront-ils  rachetés  ? ! 

Il  ne  paroît  guère  polîible  de  îaifier  fub- 
fificr  ces  droits , qui  ont , pour  la  liberté  des 
fonds  & de  leur  commerce  , les  mêmes  incoa- 
véniens  que  les  véritables  droits  féodaux. 

Mais,  en  les  fupprimant,  quel  parti  pren- 
dra-ton?  Ceux  qui  les  polTèdent  les  deaaent^ 
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à titre  onéreux , &c  moyennant  une  finance  , 
on  ne  peut  donc  les  leur  retirer  qu’en  leur 
rembourlanc  au  moins  le  prix  de  cette  finance. 

il  ne  paroît  pas  polïïble  d’obliger  les  rede- 
vables à racheter  ces  droits.  Il  eft  contre  la 
nature  d’un  impôt  d’être  rachctable  : il  doit 
luohllcr , s’il  eft  jufte  , il  doit  être  fupprimé 
purement  & fimplement  , s’il  e(l  injufte.  Celui 
donc  il  s’agit  , porte  un  caradière  d’injuftice , 
en  ce  qu’il  ne  porte  que  fur  une  claiïè  de 
Citoyens  ('ceux  qui  font  dans  le  régime  féo- 
dal ) , & que  tout  impôt  doit  être  commun 
à tous  les  Citoyens  quelconques. 

Il  n’y  a donc  pas  d’autre  parti  à prendre , 
que  de  faire  rembourfer , par  l’Etat,  aux  acqué- 
reurs de  ces  droits  le  prix  de  leurs  finances  ; 
& ce  rembourfement , à l’égard  de  ceux  qui 
font  fous  la  mouvance  immédiate  des  Do- 
maines de  la  Couronne , pourra  s’opérer  natu- 
rellement par  une  compenfation  avec  les  ra- 
chats que  les  Vafiaux  feront  dans  le  cas  de 
faire. 


tableau 


TABLEAU 

DES  DIFFÉRENS  USAGES 
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Xè  Mode  & U prix  de  Vïndcmnité  que  dévoient 
les  gens  de  main -morte  aux  Seigneurâ' 
Féodaux^  ou  Cenjiers»  ^ 


PARLEMENT  DE  PARIS. 

XjE  Parlement  de  Paris  feul  nous  offre  une 
grande  variété  dans  l’iifage  & la  forme  de 
Tindemnité  à laquelle  étoient  affujétis  les 
gens  de  main-morte. 

Cette  variété  réfultoit  de  rimmenfitc  de 
fon  reffort , de  ce  que  dans  ce  reffort  on 
trouvoit  des  pays  de  Coutumes , & des  pays 
de  Droit  écrit  de  ce  que  parmi  les  Cou- 
Rapp,  par  M,  Tronchet,  F 


Si 

tûmes  il  y en  avoit  de  muettes,  Sz  d autres 
qui  s’expliquoient  fur  la  queftion  j enfin,  de 
ce  que  les  Coutumes , qui  avoient  prévu 
la  queftion,  avoient  établi  des  règles  diffé- 
rentes. 

De  foixante  Coutumes  principales  , ou  en- 
viron , qui  partageoieçt  le  reffort  du  Parle- 
ment de  Paris , il  n’y  en  avoit  que  huit  qui 
s’expliquoient  fur  la  queftion  de  l’indemnité, 
CCS  Coutumes  admettoient  deux  efpèccs 
d’indemnités  j une  en  argent  pour  l’indemnité 
des  non- mutations  pour  vente,  un  féconde 
pour  l’indemnité  des  non- mutations  qui  n’ou- 
vrent que  des  droits  de  rachat  & de  relief  ; 
& cette  fécondé  indemnité  confiftoit  à obliger 
la  Main-morte  à fournir  un  homme  vivant 
ëz  mourant  , dont  le  décés  donnoit  ouver- 
ture à ces  fortes  de  droits.  Plufieurs  autres 
parloient  de  l’homme  vivant  &z  mourant, 
màis  ne  parloient  pas  de  l’indemnité  en  ar- 
gent ; 3z  par  cette  raifon  , elles  étoient  ran- 
gées dans  la  claffè  des  Coutumes  muettes. 

Les  Coutumes,  qui  admettoient  la  double 
indemnité  , ne  s’accordoient  point  fur  le  taux 
de  l’indemnité  en  argent  ; les  unes  donnoient 
pour  inckmnité  le  cinquième  de  la  valeur  du 
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fonds  tenu  en  Fief  ; les  autres  ne  don- 
noient  que  le  ûxiènie,  ou  crois  années  d@ 
revenu. 

f 

Quoi  qu’il  en  foie,  Ton  voie  que,  dans 
toutes  ces  Coutumes , le  Seigneur,  outre 
ie  droit  ouvert  par  l’acquificion  , recevoit 
un  fécond  droit  pour  indemnité , Sc  qu’il 
confervoit , en  outre , le  droit  de  rachat  par 
lefFet  de  l’homme  vivant  &c  mourant. 

N’y  ayant  dans  le  refTort  du  Parlement  de 
Paris  que  huit  Coutumes  qui  eulTent  fixé  l’in- 
demnité , il  a fallu  former  une  régie  générale 
pour  tontes  les  Coutumes  muettes  j ce  qui 
s’eft  pafle  à cet  égard  , mérite  une  fingulière 
attention. 

Très  anciennement  ( du  temps  de  Dumoulin 
& de  Loyfel)  on  ne  donnoit  au  Seigneur,  pour 
toute  indemnité  , que  l’homme  vivant  3c 
mourant , dont  le  décès  donnoit  ouverture 
au  droit  de  relief. 

Il  y avoir  injuftice  , puifque  ce  genre  d’in- 
demnité ne  pouvoir  pas  repréfenter  le  droit 
de  quint  3c  de  rcquint  , auquel  les  ventes 
auroient  donné  ouverture. 

‘ F 2 


Cet  iifagc  fut  changé  du  temps  de  Baquet. 
La  Jurifprudence  accorda  aux  Seigneurs , 
outre  l'homme  vivant  & mourant  , le  cin- 
quième de  la  valeur  des  fonds.  La  Jurifpru- 
dence  accorda  la  même  indemnité  en  argent 
pour  les  rotures  , & il  n’y  avoir  d’autre  diffé- 
rence entre  les  Fiefs  & les  rotures,  qu’en  ce 
que,  pour  les  Fiefs , le  Seigneur  avoir  de  plus 
l’homme  vivant  8c  mourant. 

Les  Seigneurs  réclamèrent  encore  , Sc  pré- 
tendirent qu’il  étoit  injiifte  de  ne  leur  donner 
que  la  même  indemnité  des  mutations  par 
vente , pour  les  Fiefs  comme  pour  fes  rotures , 
les  droits  pour  les  Fiefs  étant  infiniment  plus 
forts,  Un  Arrêt  de  1581  accorda  à un 
Seigneur  , pour  l’indemnité  en  argent  , le 
tiers  de  la  valeur  du  Fief  , & en  outre  , 
riiomme  vivant  & mourant  avec  profit.  On 
appeloic  ainfi  celui  dont  le  décès  faifoit  ouver- 
ture au  droit  de  relief,  à la  différence  de  celui 
qui  n’étoit  donné  que  pour  fervir  la  foi , qui 
s’appcloit  fans  profit, 

9 

L’Arrêt  de  1581  ne  dévoie  pas  certaine- 
ment fervir  de  loi  générale  , attendu  qu’il 
a voit  été  rendu  pour  une  Coutume  particu- 
lière 5 dans  laquelle  les  droits  utiles , çafuels  ^ 


font  tres-coniidérables  J le  quint  y ayant  lien  > 
même  en  donation. 

Cependant , prefque  tous  les  Auteurs  qui 
ont  écrit  depuis , ont  fait  de  cet  Arrêt  une  loi 
générale  , & ont  pris  pour  principe  , qu  en 
Fiefs  le  droit  d’indemnité  étoit  du  tiers  de  la 
valeur  du  fonds  , avec  l’homme  vivant  &c 
mourant  avec  profit. 

Plufieurs  réclamations,  elevé es  par  les  gens 
de  main-morte  , .avoient  laiffé  la  queftion  in- 
décife  y lorfqif enfin  un  Arrêt  du  ^ ' Avril 
1731  , a jugé  que  l’homme  vivant  mou- 
rant avec  profit,  ne  pouvoir  pas  avoir  lieu 
lorfque  l’indemnité  avoir  été  payée  au  tiers , 
ôc  que  l’homme  vivant  & mourant  avec  pro- 
fit n’avoit  lieu  que  quand  l’indemnité  n’avoiü 
été  payée  qu’au  cinquième. 

Ainfi  , relativement  au  pays  coutumier  du 
Refïbrt  du  Parlement  de  Paris , il  y avoir  trois 
ufages. 

Iq.  Suivant  le  droit  commun  pour  tontes  les 
Coutumes  muettes , rindemnité  pour  les  Fiefs 
étoit  ou  du  tiers  de  la  valeur  du  Fief,  fans  aucun 
profit  de  relief,  l’homme  vivant  6c  mou- 
rant n’étant  alors  donné  que  pour  faire  la  foi 
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les  autres  fervices  honorifiques  v ou  du  ciii- 
qnième  de  la  valeur  du  Fief,  avec  rhoiiiai^ 
^iva^t  mourant  donnant  ouverture  au  re- 
iief  par  fon  décès. 


2°.  Dans  quelques  Coutumes  l’indemnité 
étoit  au  cinquième  , avec  homme  vivant  6c 
mourant  donnant  ouverture  au  relief. 


3®.  Dans  quelques  autres,  Findemnité  n’é- 
toit  qu’au  fixième  , avec  homme  vivant  & 
mourant  donnant  ouverture  au  Fief. 


On  peut  joindre  encore  à ces  ufages  celui 
qui  s’étoit  introduit  en  Artois , Province  dans 
laquelle  , outre  le  droit  dû  par  , l’acqui- 
fîtion , le  Seigneur  recevoir , pour  indemnité  , 
un  fécond  quint  6c  un  troifième  droit  de 
quint , tous  les  40  ans.  Cet  ufage  étoit  fon- 
dé fur  ce  que  les  droits  cafuels  font  très-forts 
dans  cette  Coutume  , qui  donne  le  quint  en 
donation. 


A l’égard  des  rotures,  le  droit  commun 
dans  le  reiTort  du  Parlement  de  Paris,  étoit 
du  cinquième  de  la  valeur  du  fonds. 


Enfin  , il  faut  obferver  que  , fur  la  totalité 
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de  ces  indemnités  en  argent , on  déduifoit  um 
dixiéme  en  faveur  des  Seigneurs  hauts- jufti- 
ciers  , quand  la  Direde  8c  la  Juftice  n’ap- 
partenoient  pas  au  même  Seigneur. 

A régard  des  pays  de  Droit  écrit  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris  'tels  que  le  Lyon- 
Bois , le  Forez , le  Beaujolois , le  Mâconnois  j , 
comme  les  Fiefs  y lont  fans  profit , on  ne  voit 
point  d'ufage  d’indemnité  pour  les  Fiefs  > mais 
il  paroît  qu’à  legard  des  Emphytéotes  fujets 
à un  lods,  Fufage  a varié,  l’indemnité  étant 
tantôt  du  fixiénx;  en  argent  , tantôt  d’un 
homme  vivant  8c  mourant , tantôt  d’un  lods 
trentenaire. 

Tels  étoient  les  dilFcrens  ufages  des  dif- 
férens  pays  fujets  au  reifort  du  Parlement 
de  Paris  : à Fégard  des  autres  Parlemens,  le 
détail  fera  bien  moins  confidérable. 

PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 

Ce  parlement  paroît  avoir  adopté  pour  les 
fiefs , comme  pour  les  rotures , Fiifage  du 
Parlement  de  Paris,  relatif  aux  fiefs,  c’eft-à  dire 
du  l’indemnité  au  cinquième  avec  l’homme.: 
vivant  8c  mourant,  ou  l’indemniré  au  tiers, 
fans  droit  de  racliat. 

F 4 
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Rouen» 


L^indemnité  dans  cette  Province  étoit  h 
même  pour  les  rotures  et  pour  les  fiefs  , 
parce  que  les  uns  & les  autres  font  tenus  des 
mêmes  charges  ; mais  il  femble  que  le  taux 
de  l’indemnité  n’y  auroit  pas  dû  être  aullî 
fort  qu'à  Paris , puifque  les  ventes  n’y  font 
qu’au  huitième.  11  eft  vrai 'qu'il  y a des  Sei- 
gneuries où  le  rachat  eft  dû  à toute  mutation. 

f 

PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

Le  règlement  de  y a fixé  l’indem- 

nité pour  les  fiefs  au  tiers,  avec  homme  vi- 
vant & mourant  & mêmeT  confifquant , Ôc 
au  quart  pour  les  rotures. 

, Cet  ufage  paroîtra  bien  extraordinaire,  fi 
l’on  confidère , i , que  les  fiefs,  comme 
les  rotures , ne  doivent  dans  cette  Province 
pour  vente  que  le  treizième , qui  revient  au 
douzième. 

2®.  Que  les  rotures  doivent,  comme  les 
fiefs , les  reliefs  pour  fucceffion. 

3®.  Que  les  fiefs  doivent  à la  vérité  , en 
cas  de  vente,  un  relief  outre  le  treizième, 
mais  que  ce  relief  eft  fixé  par  la  coutume  à 


\ 

\ 
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une  fomme  très  - foible,  foit  pour  le  cas  de 
vente , foie  pour  celui  de  fucceffion. 

D’après  cela  on  ne  peut  concevoir , ni 
pourquoi  le  Règlement  a établi  une  différence 
fi  grande  encre  les  fiefs  ôc  les  rotures,  ni 
pourquoi  rindemnité  pour  les  fiefs  a été  fixée 
à un  taux  fi  haut.  ^ 

îl  eft  vrai  qu’en  Normandie  les  fiefs  y 
jouiffent  de  droits  qui  n’appartient  a! Heurs 
qu’aux  Seigneurs  Hauts Jufticiers,  tels  que  les 
droits  de  confifeation,  déshérence,  batardife , 
ligne  éteinte,  droit  de  vacances  en  tous  genres, 
épars,  &c. 

Ces  droits,  fur-tout  celui  dé  ligne  éteinte , 
peuvent  mériter  quelque  confîdéraiion. 

PARLEMENT  DE  DIJON.  ' Dhon. 

Le  reffort  de  ce  Parlement  comprend  un 
pays  de  contume , & des  pays  de  pur  droit 
écrit , tels  que  la  Brejfe  le  Bugey , Iç  Vah 
ronmy  Gex. 

Dans  le  pays  de  coutume,  les  fiefs  font 
de  pur  honneur  & ne  doivent  aucun  profit; 
mis  leÿ^fiefs  y font  de  danger. 


- 


Ceux  du  pays  de  Bugey  font  égalenieuî: 
d’honneur. 

En  Brefle  ü y a des  Seigneuries  oOi  les  fiefs 
doivent  lods  en  cas  de  vente  , Sc  d’autres  où 
ils  font  fujets  au  droit  de  retour  par  l’extinc- 
non  de  la  ligne  mafculinc. 

Quant  aux  rotures,  on  diflingue  trois  fortes 
de  cens,  i?.,  le  cens  dû  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier  , lequel  n’emporte  point  lods  & re- 
tenue, s’il  n’y  a titre  ou  polTeffion  immémo- 
riale. 

2^.  Cens  emphytéotique  J qui  emporte  lods 
& retenue. 

3'^.  Cens  fîmple  , qui  n’eft  qu’une  rente 
foncière. 

Les  lods  font  communément  au  douzième^. 

Les  Auteurs  de  ce  Parlement  ne  nous  offrent 
aucJne  règle  d indemnité  pour  les  acquifidons 
faites  par  les  gens  de  main  morte.  Il  n’en  pou- 
voît  être  dû  que  pour  ceux  des  fief^s  fujets  à 
profit  j apparemment  que  les  oceafions  en  ont  été 
rares,  &:  que  les  Seigneurs  fc  font  arrangés, 
à r^miablC;  qhand  foccafion  s’aii  eft  pi^fentée 
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puifquc  les  livres  ne  nous  offrent  aucune  trace 
de  jurifprudence  à cet  égard. 

Quant  aux  rotures,  Ravot  Sz  Bannelier 
ne  font  point  d acord  ; le  premer  fuppofe  une 
indemnité  en  argent  au  cinquième  ; Banne- 
lier dit  que  la  coutume  ne  la  fixant , ni  au 
cinquième,  ni  aufixième,  ni  à aucune  quotité, 
il  faut  s’en  tenir  aux  droits  ordinaires  des 
mutations  qui  ont  lieu  dans  le  commerce ,[ 
que  les  mains-mortes  ne  donnant  point  ouverture 
à ces  mutations,  il  faut  leur  faire  donner  un 
homme  vivant  ou  mourant , qui  par  fon  décès 
donne  ouverture  aux  lods , ou  leur  faire  payer 
un  îod  fur  eftimation  par  Experts,  tous  les  20 
ou  25  ans,  ou  répartir  un  lod  fur  20  ans  , & 
en  groffir  le  cens  annuel , ou  enfin  arbitrer 
de  gré  à gré  une  fomme  une  fois  payée. 
Ainfii , il  paroît  qu’il  n’y  a point  d’ufage 
confiant  dans  ce  Parlement. 

PARLEMENT  DE  FLANDRE. 

Son  reflbrt  s’étend  fur  un  pays  de  coutume , 
dont  les  droits  Féodaux  font  fort  variés. 

Nous  ne  trouvons  point  d’autres  renfeigne- 
mens  fur  l’ufage  de  ce  Parlement,  quant  à 
l’indemnité  due  par  les  gens  de  main-morte, 
que  l’Arrêt  du  i 2 Aoùr  1(^97  , qui  a jugé. 
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Douay. 


Colmar. 


Metz  et 
Nancy. 


Besançon. 


fuivaat  Pinault , que  ce  droit  étoit  évalué  à 
un  droit  de  quint  J payable  tous  les  30  ans» 

CONSEIL  SOUVERAIN  DE  COLMAR. 

GoeiTmann,  en  fon  Traité  du  Droit  com- 
mun des  Fiefs  d'Alface,  T.  2.  P.  ïi6,  affure 
que  le  droit  d’indemnité  eft  inconnu  en  Alface, 

PARLEMENT  DE  METZ 
ET  DE  Nancy. 

Je  n’ai  pu  découvrir  aucune  preuve  de 
l’ufage  du  Parlement  de  Metz. 

Il  en  eft  de  même  de  la  Cour  Souveraine, 
de  Nancy  , où  les  fiefs  font  régis  par  le  Livre 
des  Fiefs',  & le  Droit  des  Fiefs  d’Allemagne. 

BESANÇON. 

Ce  pâys  eft  aufîî  régi , en  partie , par  k 
coutume  du  Comté,  Sc  pour  le  furplus  par 
le  pays  de  droit  écrit. 

Une  Déclaration,  du  18  Mars  1732,  a 
fixé  dans  cette  Province  l’indemnité , à l’égard 
du  Roi , au  dixième  pour  les  fiefs , ôc  à 


SI 

un  lod  tout  les  29  ans  pour  les  rotures,  avec 
la  dédudion  du  dixième  pour  le  Seigneur 
Haut-Jufticier.  Le  préambule  de  cette  Décla- 
ration annonce  que  le  Roi  a fixé  l’indem- 
nité à fon  égard  fur  le  même  pied  qui  étoit 
en  ufage  dans  cette  Province,  pour  l’indem- 
nité due,  aux  Seigneurs. 

PARLEMENT  DE  G RE  NOBLE. 

Dans  le  reflbrt  de  ce  Parlement,  les  fiefs 
y font  de  profit  de  danger;  mais  ils  ne 
font  fujets  qu’aux  mêmes  droits  de  ventes  que 
les  rotures  tenues  en  emphytéofe. 

Ces  droits  font  un  lod  dont  la  quotité 
varie  à l’infini , étant  tantôt  du  tiers  denier  , 
du  quart,  du  quint , du  fixième,  du  douzième, 
du  treizième,  du  vingtième,  & même  du 
quarantième.  Le  tiers  denier  fe  prend  en 
montant , enforte  que  le  tiers  équipolle  à la 
moitié  du  prix,  50  liv.  pour  IGO  liv.  Mais 
les  autres  quotités  font  hors  du  prix.  Le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  prend  le  tiers  des  lods 
fur  les  fonds  qui  font  arrofés  par  les  petites 
rivières  de  la  Seigneurie. 

Il  n’y  a point , en  général  , de  relief  pour 
les  mutations  par  fucceftion  , & pour  les 


Grenoble. 
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donations  par  échange.  Il  r/y  a que  mi-Iods, 
mais  en  quelques  Seigneuries  on  connoit  le 
pUit  ^ qui  eft  un  droit  dû  à toutes  muta- 
tions , même  celles  du  Seigneur  ; mais  ce 
n’eft  point  le  revenu  d'une  année  ; ce  "n’eft 
qu'une  redevance  dont  la  quotité  varie  i 
excepté  le  plait  à Mercy  , qui  eft  le  revenu 
d une  année. 

Un  ancien  Règlement  de  1531  avoir 
fixé,  pour  les  Domaines  du  Roi,  rindemnité 
due  par  les  gens  de  main- morte  aux  doubles 
îod^s  pour  les  Fiefs i & à legard  des  fonds 
tenus  à emphytéofe,  ils  étoient  en  outre 
fujets  à un  doublement  de  cens  tous  les  dix 
ans  ^ en  forte  que  par  trente  ans  le  double- 
ment montoit  autant  que  vaudroient  les 
lods. 

Ce  doublement  ne  pou  voit  produire  cet 
effet , lorfque  le  cens  étoit  en  deniers  de 
peu  de  valeur  : c’eft  ce  qui  a fait  que  l’on 
a abandonné  cet  ancien  Règlement,  Fu- 
fage  aéluel  ( au  moins  au  temps  auquel 
écrivoit  Salvaing  ) étoit  d’obliger  la  Main- 
morte à payer  un  lods  tous  les  vingt  ans, 
6e  de  fournir  homme  vivant  6e  mourant 
dont  le  décès  donnoit  ouverture  aux  lods. 


PARLEMENT  DE  TOULOUSE,  touloussî 


Lereifortde  cette  Province  étant  régi  par 
le  pur  Droit  écrit,  les  Fiefs  y font  fans  pro- 
fit , s’il  n y a titre  contraire. 

Les  Cenfives  ou  emphythéofes  font  fu- 
jettes  aux  lods  en  cas  de  vente , & en  outre 
au  droit  d’acapte  arrière  - acapte  , droit 
qui  fe  paye  à toute  mutation  , autre  que 
par  vente  , tant  de  la  part  du  Vaflàl  que  du 
Seigneur.  La  quotité  de  ce  droit  varie  fui- 
vant  les  titres  des  différens  Seigneurs  : com- 
munément il  cft  un  doublement  des  rede- 
vances annuelles. 

La  Main-morte  doit  pour  l’indemnité  des 
acaptes  & arrière- acaptes  un  homme  vivant 
& mourant  , & pour  l’indemnité  des  lods 
une  fomme  en  argent  , qui  fe  règle  à l’a- 
miabîe , ou  par  experts. 

PARLEMENT  DE  BORDEAUX.  l^oKmAv:^ 

On  diftingiie  dans  le  refïbrt  de  ce  Parle- 
ment , le  pays  de  Coutume  Sc  îc  pays  de 
Droit  écrit. 


9^ 

Dans  la  coutume  , les  ventes  font  au  hui-- 
tième  denier  , mais  ne  font  dues  que  fur  les 
rotures  Sc  non  fur  les  Fiefs , s’il  n’y  a titre  , 
on  polTeffion;  il  paroît  qu’on  neconnoît  point 
le  droit  de  rachat. 

L'ufage  pour  l’indemnité  ^ foit  des  Fiefs 
qui  donnent  profit , fait  des  rotures , paroït 
fort  incertain. 

Suivant  Dupin,  en  fa  note  fur  Automne, 
& le  fécond  Annotateur  de  la  Peyrere  , 
'^au  mot  jémornffement  , l’ufage  confiant  efl 
ou  de  hier  l’indemnité  au  tiers  du  prix  du 
Fief,  & au  quint  pour  les  rotures , ou  de 
donner  un  droit  de  lods  ôe  ventes  tous  les 
trente  ans , ou  de  fournir  homme  vivant  6^ 
mourant.  Le  deuxième  Annotateur  de  la 
Peyrere  , cite  même  un  Arrêt  du  6 Septembre 
1677  , à l’appui  de  fa  décifion. 

Mais  une  féconde  note  de  Dupin  fuppofe 
qu’un  Arrêt  du  27  Juin  1^92  a fixé  l’in- 
demnité à un  double  lod , outre  celui  pro^ 
duit  par  la  mutation. 

Quoi  qu’il  en  foit , toutes  ces  fixations  pa- 
roiflent  fort  arbitraires  : pourquoi  y auroit-il 
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une  différence  entre  les»  Fiefs  & les  rotures^ 
puifque  les  Fiefs  , qui  font  de  profit  , ne 
doivent  pas  plus  que  les  rotures  ? Il  n"y  a 
aucune  proportion  entre  le  tkrs  ou  le  quint, 
du  prix , & un  iod  tous  les  trente  ans  ^ puif- 
que le  lod  n'eft  qu’au  huitième  , ni  entre 
les  doubles  lods , Sc  le  tiers  ou  le  quint  du 
prix. 

PARLEMENT  DE  PROVENCE 

Les  Fiefs  étant  fans  profit , à moins  qp’il 
n’y  ait  titre  , ou  pofïèffion  , il  n’y  a d’ufagc 
que  pour  les  biens  tenus  à emphytéofe , qui 
doivent  lods  ail  treizième , excepté  certaines 
Seigneuries  dont  les  titres  donnent  double 
droit. 

Dans  ce  Parlement,  l’ufage  étoît  de  fixer 
l’indemnité  à un  droit  demi- iod  tous  les  dix 
ans,  ou  à un  lod  tous  les  vingt  ans,  ou 
d’obliger  la  Main- morte  à donner  un  homme 
vivant  & mourant. 

parlement  de  PAU. 

Je  n’ai  pu  découvrir  aucune  trace  de  l’ufage 
adopté  dans  ce  Parlement. 
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Kapp.  par  Tronckeu 


